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Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 20 de 1959 parait ce jour. Prix: 60 F, 
>ciation 
, Paris, 
SOMM AI RE MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
cial du Arrêté du 15 septembre 1959 relatif à la détermination des prix 
ard de dans la nouvelle unité monétaire dans les départements saha- 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES riens (p. 9301). 
Sables- 
> mers PREMIER MINISTRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
andant- 
Décret n° 591103 du 25 septembre 1959 relatif à la composition du Décret n° 59-1107 du 19 septembre 1959 portant règlement d’admi- 
comité de coordination de la promôtion sociale (p. 9299). nistration publique pour l’application aux personnels ouvriers 
ir. La | | commissionnés de Tunisie de l’article 11 d de la loi n° 56-782 
gs Affaires algériennes. : du 4 août 1956 modifiée relative aux conditions de reclasse- 
’'éduca- Décret n° 59-1104 du 22 septembre 1959 portant extension à l’Algé- ment des fonctionnaires et agents français . des administra- 
de gar- rie de l'ordonnance n° 59-31 du 5 janvier 1959 relative aux tions et services publics du Maroc ot de Tunisie (p, 5981), 
modifications des limites territoriales des communes (p. 9300). Décret n° 59-1108 du 19 septembre 1959 pour l'application aux per- 
A Décret n° 59-1105 du 22 septembre 1959 étendant à l’Algérie l’ordon- sonnels de la Régie des tabacs au Maroc de l'article 11, der- 
cours nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des dis- nier alinéa, de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 modifiée rela- 
e, cité tricts urbains dans les grandes agglomérations (p. 9300). tive aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
Décret n° 59-1106 du 17 septembre 1959 portant application dans agents français des administrations et services publics du 
les départements d'Algérie et dans ceux des Oasis et de la Maroc et de Tunisie (p. 9302). 
; Saoura du décret n° 59-403 du 9 mars 1959 relatif à la carte 
n ae d'identité professionnelle de représentant (p. 9300). 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Administration des services de la France d'outre-mer. * 
Caisse Dé . Décret du 21 septembre 1959 portant rattachement du village de 
région cadre général des Champanié à la commune de la Jarne (canton de la Jarrie, 
entants trom P- ‘ arrondissement de la Rochelle, département de la Charente- 
es. Arrêté nommant les membres du jury des concours d'admission Maritime) (p. 9303). 
P 
d'élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, au titre 
Comité outre-mer, à l’école forestière des Barres en 1959 (p. 9301). Décret du 21 septembre 1959 autorisant l'érection d’un monument 
Bois Arrêtés portant attribution de rappels d'ancienneté et rapportant 
Bois. r dispositions d'un précédent arrêté (géologues et officiers Décrets du 21 septembre 1959 approuvant les modifications appor- 
Es, e port) (p. 9301). tées aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique 
1) 


(p. 9303). 
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Arrêtés des 19 et 21 septembre 1959 portant approbation de délibéra- 
tions de divers conseils municipaux (hommages publics) 
(p. 9308). 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes 
(p. 9303). 


Décrets du 22 septembre 1959 portant promotions, nominations, 
report de prise de rang et admission à la retraite (armée de 
l’air, réserve) (p. 9304), 


Arrêtés portant acceptation de legs (p. 9304). 


Arrêtés et décision portant inscription à un tableau d'avancement, 
promotion, détachement, admission dans la réserve et à la 
retraite (services extérieurs [air] et service des essences) 
(p. 9304). 


Décision portant admission à l’école des officiers d'administration 
de la marine (p. 9304). 


Liste d'élèves titulaires étrangers admis à l'école nationale supé- 
rieure de l'aéronautique (p. 9304). 


Liste d'admission au concours unique des services en 1959 (p. 9304). 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration des 
personnels administratifs et techniques du commissariat et 
de la santé de la marine (p. 9306). 


Tableaux de concours pour la médaille militaire (année 1959) (ser- 
vices communs et armée de terre, réserve) (p. 9304). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 22 septembre 1959 portant admission à la retraite d’un 
trésorier-payeur des territoires d'outre-mer (p. 9307). 


Arrêté du 23 septembre 1959 relatif à l'octroi de prêts destinés à 
encourager la fabrication de jus de raisin pour la campagne 
1959-1960 (p. 9307). 


Arrêté du 23 septembre 1959 relatif à l'octroi de prêts destinés à 
encourager la fabrication de cidres doux, de jus de pommes 
et de concentrés de jus de pommes pour la campagne 1959-1960 
(p. 9307). 


Arrêté du 25 septembre 1959 relatif aux marges de détail de cer- 
tains fruits et légumes (p. 9308). 


Arrêté portant réintégration (institut national de la statistique et 
des études économiques) (p. 9308). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1109 du 22 septembre 1959 relatif à la rémunération 
des personnels assurant le fonctionnement des centres péda- 
gogiques régionaux relevant de la direction du second degré 
et des personnels des établissements d'enseignement tech- 
nique chargés des stages de pédagogie pratique (p. 9308). 


Décret n° 59-1110 du 22 septembre 1959 portant attribution d’indem- 
nités de charges administratives aux directeurs et directrices 
des écoles normales supérieures relevant du ministère de 
l'éducation nationale (p. 9308). 


Décret n° 59-1111 du 22 septembre 1959 relatif à la rémunération 
des fonctionnaires du Conservatoire national des arts et 
métiers chargés de la vérification des thermomètres médicaux 
(p. 9309). 


Décret du 22 septembre 1959 conférant l’honorariat (enseignement 
supérieur) (p. 9309). . 


Arrêté du 27 août 1959 portant approbation de la délibération d'un 
conseil municipal (hommage public) (p. 9309) . 


Arrêté du 14 septembre 1959 relatif au recrutement parallèle de : 
radiotechnique 


la section Ingénieurs de l’école nationale de 
et d'électricité appliquée (p. 9309). 


Arrêté portant détachement (enseignement du premier degré) 
(p. 9310). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1112 du 22 septembre 1959 modifiant le décret n° 5497 
du 22 janvier 1954 allouant une indemnité forfaitaire aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat en activité ou retraités char. 
gés des observations aux postes marémétriques (p. 9315). 


Décret du 22 septembre 1959 portant titularisation d'un ingénieur 
des travaux des télécommunications (p. 9315). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 19 septembre 1959 approuvant un premier avenant au 
contrat des 3 et 7 novembre 1949 passé entre Electricité de 
France et la société suisse Energie électrique du Simplon 
(p. 9312). 


Décret du 19 septembre 1959 autorisant Electricité de France à pro- 
céder à des échanges d'énergie électrique avec l’Andorre 
(p. 9312). 


Décret du 19 septembre 1959 autorisant Electricité de France à pro- 
céder à des échanges d'énergie électrique avec la Suisse 
(p. 9312). 


Arrêté du 14 septembre 1959 fixant les conditions et le programme 
de l’examen professionnel pour l'accession des fonctionnaires 
de la catégorie C du ministère de l’industrie et du commerce 
à es d’adjoint technique des instruments de mesure 
(p. 9313). 


Arrêté du 14 septembre 1959 fixant les conditions et le programme 
du concours pour l'emploi d’adjoint technique des instruments 
de mesure (p. 9313). 


Arrêté du 19 septembre 1959 autorisant le Bureau de recherches 
de pétrole à participer au capital de la Société immobilière 
des prospecteurs de pétrole (S. I. P. P.) (p. 9315). 


Arrêté relatif à la composition et au règlement de la commission 
nationale d'invalidité prévue à l'article 22 du statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières (rectifi- 
catif) (p. 9315). 


Arrêté portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 9315). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


25 septembre 1959 créant une Union interprofessionnelle 
des vins du Beaujolais (p. 9310). 


Arrêté du 23 septembre 1959 fixant le prix des pommes à cidre 
des poires à poiré ainsi que les conditions de production 
de paiement des alcools de pommes et de poires pour la 


Arrêté portant nomination (protection des végétaux) (p. 9312). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-1113 du 22 septembre 1959 relatif à l'intégration, dans 
le corps des chefs de centre et contrôleurs des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, des fonctionnaires du 


corps correspondant en Algérie (p. 9315). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-1114 du 24 septembre 1959 complétant le décret n° 59-146 
du 7 janvier 1959 relatif à la liaison et à la coordination des 


services sociaux (p. 9316). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 22 septembre 1959 portant nomination d'un élève de 
l'école nationale d'administration en qualité d'administrateur 
civil (p. 9316). 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêtés portant nominations, titularisations, mutations, détachements 
et réintégrations (services extérieurs) (p. 9316). | 


Emplois réservés : Nominations (p. 9316). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocation de commission (p. 9317). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 9317). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 9317). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits prohibés à la sortie (Produits dont 
l'exportation est soumise à licence) (p. 9318). 


Avis aux importateurs (Communauté économique européenne, rela- 
tions extérieures) (p. 9321). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays appartenant à l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique (0. E. C. E.), des Etats-Unis et du Canada 
(p. 9321). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays autres que les Etats-Unis, le Canada et leurs dépen- 
dances et autres que ceux appartenant à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (0. E. C. E.) (p. 9323). 


Avis aux importateurs et aux exportateurs (commissionnaires en 
douane, 76: liste) (rectificatif) (p. 9323). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 9323). 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (août 
1959) (à suivre) (p. 9324). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 9327). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la création de nouveaux postes de conseillers 
prud'hommes à la deuxième catégorie de la section commer- 
ciale du conseil de prud’hommes de Paris et à la création 
d'une onzième catégorie à ladite section (p. 9327). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'agents principaux au centre hospitalier 
de Troyes (Aube) et à l'hôpital psychiatrique de Saint-Ylie 
(Jura) (p. 9327). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
d'Arcachon (Gironde) (p. 9327). 


Annonces (p. 9328). 


f. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1103 du 25 septembre 1959 relatif à la composition 
du comité de coordination de la promotion sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre du travail, 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale, et notamment ses articles 
15 et 16, 


Décrète : 


Art. 1, — Le comité de coordination de la promotion sociale, 
institué auprès du Premier ministre et sous sa présidence par 
l’article 15 de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959, comprend, en 
qualité de membres permanents : 


1° Le ministre de l'éducation nationale ou son représentant; 

Le ministre du travail ou son représentant; 

Le ministre des finances et des affaires économiques ou son 
représentant ; 

Le ministre de l’agriculture ou son représentant; 

Le ministre de l'industrie et du commerce ou son repré- 
sentant; 

Le ministre des travaux publics et des transports ou son 
représentant; 

Le ministre des armées ou son représentant: 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
ou son représentant; 

Le commissaire général au plan d'équipement et de pro- 
ductivité ou son représentant. 


2° Huit représentants en nombre égal des organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives sur le plan national des 
employeurs et des travailleurs. 


3° Un représentant de l'artisanat et un représentant des orga- 
nisations professionnelles s'intéressant à la promotion sociale et 
à la vulgarisation agricole. 

4° Quatre hautes personnalités choisies en raison de leur com- 
pétence et de leur expérience des problèmes de la promotion 
dans le milieu du travail. 


Art. 2. — Les membres permanents du comité de coordination 
visés à l’article 1°", 2°, 3° et 4°, sont désignés par arrêté du Pre- 
mier ministre pris sur proposition des ministres intéressés. 


Art. 3. — Le président peut appeler à participer à des séances 
du comité, pour l'étude de questions particulières, toute personne 
qualifiée appartenant soit à des administrations publiques, soit à 
des organisations professionnelles, soit à des établissements ou 
entreprises privés. 


Art. 4 — Le Premier ministre, président du comité, pourra, 
en cas d'absence ou empêchement, confier la présidence des 
Le du comité à l’un des membres permanents visés à l’arti- 


Art. 5. —- Le comité de coordination de la promotion sociale 
pourra créer dans son sein, pour l'étude de questions relevant 
de sa compétence, des groupes de travail spécialisés aux travaux 
desquels pourront être appelées à participer toutes personnes qua- 
lifiées appartenant soit à des administrations publiques, soit à 
des organisations professionnelles, soit à des établissements ou 
entreprises privés. 

Les rapports des groupes de travail seront obligatoirement sou- 
mis, pour examen, au comité de coordination qui en arrêtera, le 
cas échéant, les conclusions. 


Art. 6. — Le secrétariat du comité de coordination de la pro- 
motion sociale est rattaché au Premier ministre, qui nomme le 
secrétaire par arrêté. 


Art. 7. — Le ministre de l'éducation yationale, le ministre du 
travail, le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre des travaux publics et des transports, le minis- 


1959 
| 9299 
RTS 
5487 
Char. 
cité de 
implon 
à pro- 
à pro 
Suisse 

sramme 
nnaires 
mmerce 
mesure 
ramme 
uments 
obilière 

mission 
(rectifi- 
à cidre 
duction 

»s exté- 
ires du 

° 59-146 
ion des 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Septembre 14: 


tre des armées et le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
Le ministre du travail, HENRI ROCHEREAU, 


PAUL BACON. 
Le ministre des aneiens combattants 


et victimes de guerre, 

RAYMOND TRIBOULET. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, S 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 59-1104 du 22 septembre 1959 portant extension à 
l'Algérie de l'ordonnance n° 59-21 du 5 janvier 1959 relative aux 
modifications des limites territoriales des communes. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi modifiée et prorogée n° 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative, notamment son article 4 ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la 
procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales, et notamment son article 11 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-31 du 5 janvier 1959 relative aux modi- 
fications des limites territoriales des communes ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions de l'ordonnance susvisée du 5 jan- 
vier 1959 sont étendues à l'Algérie sous les réserves ci-après : 

L'effectif du nouveau conseil est déterminé dans les conditions 
prévues à l'article 10 de la loi du 5 avril 1884, provisoirement 
modifié par le décret n° 59-334 du 26 février 1959. 

La désignation des conseillers se fait dans l'ordre suivant : 
maire, adjoints nommés en application de l'article 73 de la loi du 
5 avril 1884 dans l'ordre de leur nomination, conseillers dans 
l'ordre du tableau. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
". du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


— 


Décre n° 59-1105 du 22 septembre 1959 étendant à l'Algérie 
l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des 


districts urbains dans les grandes agglomérations. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi municipale du 5 avril 1884, ensemble les textes subsé- 


quents qui l’ont complétée et modifiée ; 
Vu l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer 


des districts urbains dans les grandes agglomérations ; 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, notamment son article 4 
complétée par la loi n° 57-832 du 16 juillet 1957, reconduite par 
l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 ; ' 

Le conseil d'Etat ertendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. 1”. — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 5 jan. 
vier 1959 tendant à instituer des districts urbains dans les 
grandes agglomérations sont étendues à l'Algérie, sous réserve 
des dispositions du présent décret. 


Art. 2. — Les pouvoirs dévolus au ministre C2 l'intérieur sont 
exercés en Algérie par le délégué général du Gouvernement. 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance susvisée 
relatives aux services du logement créés en vertu des articles 39% 
et suivants du code de l’urbanisme ne sont pas applicables en 
Algérie. 

Art. 4. — Le 3° de l'article 8 de l'ordonnance susvisée est, en 
ce qui concerne son application en Algérie, remplacé par les 
dispositions suivantes : 

< 3° Sur délibération du conseil, prise à la majorité des deux 
tiers et soumise à l'approbation de l'autorité supérieure, dans les 
conditions prévues aux articles 47 et suivants du code de l'admi- 
nistration communale, une fraction du produit de la taxe unique 
globale sur les prestations de services revenant à la commune ». 


Art. 5. — Les références aux articles du code de l’administra- 
tion communale faites par l'ordonnance susvisée du 5 janvier 
1959 s'appliquent en Algérie aux articles correspondants de la 
loi du 5 avril 1884, et, en ce qui concerne ceux visés à l’article 9 
de l'ordonnance du 5 janvier 1959, aux articles correspondants 
du décret n° 55-606 du 20 mai 1955. 

Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 1106 du 17 septembre 1959 portant application dans 
les départements d'Algérie et dans ceux des Oasis et de la 
Saoura du décret n° 59-403 du 9 mars 1959 relatif à la carte 
d'identité professionnelle de représentant. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de 
l'industrie et du commerce, \ 

Vu la décision n° 56-006 du 21 décembre 1955 de l'assemblée 
algérienne, rendue exécutoire par arrêté en date du 14 février 
1956 du gouverneur général de l'Algérie, rendant applicable à 
l'Algérie la loi n° 55-730 du 28 mai 1955 modifiant la loi du 
8 octobre 1919 établissant une carte d'identité professionnelle à 
l'usage des voyageurs et des représentants de commerce ; 

Vu le décret n° 59-403 du 9 mars 1959 relatif à la carte d'iden- 
tité professionnelle de représentant, et notamment son article 3, 

| Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions du décret n° 59-403 du 9 mars 1959 
relatif à la carte d'identité professionnelle de représentant son! 
applicables dans les départements algériens et dans ceux des 
Oasis et de la Saoura aux personnes exerçant la représentation 
dans les conditions prévues par les articles 29 k et suivants du 
livre 1°’ du code algérien du travail. 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’industrie 
et du commerce, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commert® 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délésut 
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néral du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
2 le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 

Fait à Paris le 17 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 59-1050 relatif au statut À ta rgurged du cadre général 
des infirmières d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1959 : page 8884, 
article 6 (tableau de correspondance) : 1° en face infirmière de 
4" classe, au lieu de: « infirmière 1°" échelon », lire: « infirmière 
> échelon » ; 2° en face infirmière'@e 5° classe, au lieu de : « infirmière 
> échelon », lire: « infirmière 1° échelon » (le reste sans change- 
ment). 


Jury des concours d'admission d'élèves ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts, au titre outre-mer, à l'école forestière des 


Par arrêté du 14 septembre 1959, le jury des concours d'admission 
en qualité d'élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, au 
titre outre-mer, à l’école forestière des Barres, en 1959, est composé 
comme suit : 


Président. 
M. Begue, inspecteur général des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer. 
Membres. 


MM. Bocquentin, conservateur des eaux et forêts, directeur de l’école 

forestière des Barres. 

Plantier, ingénieur des eaux et forêts. 

Vinay, inspecteur de la France d'outre-mer. 

Morellet, conservateur des eaux et forêts de la France d’outre- 
mer. 

Grasser, inspecteur principal des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer. 

Fleury, ingénieur des travaux des eaux et forêts de l’Afrique 
occidentale française. 


Géologues. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1959 : 

A été rapportée l'inscription de M. Aurouze (Jean) au tableau 
d'avancement de l’affnée 1959. 

A été rapportée la pan de M. Aurouze (Jean) au grade de 
mg principal de 2° classe, 1° échelon, pour compter du 1°" jan- 
er 


A été confirmée la promotion de M. Aurouze (Jean) au grade de 
soologne principal de 2° classe, 1°’ échelon, pour compter du 1° avril 


Officiers de port. 


Par arrêté en date du 16 septembre 1959, M. Strous (Jacques), 

Cäpitaine de port de 1° classe, 1° échelon, conserve dans son grade 
2 ans 3 mois et 14 jours de rappels pour services militaires. 
P À été constaté le franchissement d’échelon suivant, tant du point 
: A vue de la solde que de l’ancienneté pour compter du 17 septembre 
2758 : M. Strous (Jacques) a été nommé capitaine de port de 1° classe, 
-" échelon. (R. S. M. épuisés.) 


—+e + 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Détermination des prix dans la nouvelle unité monétaire 
dans les départements sahariens. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobés dans l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, rendue 
applicable à l'Algérie par le décret n° 46-746 du 18 avril 1946 et dont 
les modalités d’application ont été fixées par l'arrêté n° 47-433 du 
3 décembre 1947 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique, rendue apolicable à l’Algérie par le décret n° 46-745 du 
17 avril 1946 et dont les modalités d'application ont été fixées par 
l'arrêté n° 47-434 du 3 décembre 1947 ; 

Vu l'arrêté n° 48-277 du 2 juillet 1948 portant codification de la 
réglementation générale sur le marquage et l'affichage des prix, 
complété et modifié par les arrêtés n°* 51-93, 55-2 et 56-57 des 
1°" septembre 1951, 1°" février 1955 et 31 octobre 1956 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire ; P 

Vu la loi n° 59-784 du 2 juillet 1959 portant dispositions relatives 
à la circulation monétaire ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue d’assurer, dans les départements des Oasis et 
de la Saoura, le maintien de la stabilité des prix, il est prescrit que 
toute conversion d’un prix dans la nouvelle unité monétaire prévue 
à l’article 1°" de l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 doit 
être effectuée à la stricte parité des valeurs entre l’ancienne et la 
nouvelle unité monétaire. 


Art. 2. — Nonobstant toutes autres dispositions réglementaires 
applicables dans ces départements, conformément aux dispositions 
de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, toute indication d'un prix 
libellé dans la nouvelle unité monétaire doit être assortie de l’indi- 
cation correspondante de ce prix libellé dans l’ancienne unité moné- 
taire. 

Art. 3. — Est considérée comme illicite toute détermination d’un 
prix supérieur à celui résultant de l’application des dispositions de 
l’article 1°° du présent arrêté. 

Toute infraction aux dispositions de l’article 2 du même arrêté 
est considérée comme infraction au titre de la publicité des prix. 


Art. 4. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Bulletin officiel du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, . 


Fait à Paris, le 15 septembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1107 du 19 septembre 1959 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application aux rsonnels 
ouvriers commissionnés de Tunisie de l'article 11 d de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956 modifiée relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 
son article 11 d ; 

Vu le décret n° 57-675 du 6 juin 1957 pour l'application de 
l’article 3 de la loi du 4 août 1956 susvisée aux personnels ouvriers 
permanents, employés de l'Etat et des municipalité de Tunisie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 1‘. — Le présent décret a pour but de fixer les condi- 
tions d'application des dispositions de l’article 11 d de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956 : 

1° Aux anciens personnels ouvriers permanents français des 
administrations tunisiennes affiliés à la caisse des retraites des 
ouvriers de l'Etat tunisien (C. R. O. E. T.), titulaires, à la date du 
9 août 1956, de pensions servies par ladite caisse ; 

2° Aux agents de nationalité française qui, en activité et affiliés 
à ladite caisse à la même date, deviendraient postérieurement à 
cette date titulaires d'une pension concédée par cette caisse ou 
pourraient prétendre à une telle pension ou au remboursement 
des retenues subies par eux dans les conditions de la réglemen- 
tation applicable de la caisse considérée ; 

3° Aux ayants cause des agents visés ci-dessus. 

Art. 2. — Lorsque les personnes visées à l’article 1”“-.sont ou 
deviennent titulaires de pension ou de droits à pension confor- 
mément au règlement de la caisse de retraites précitée, il leur est 
concédé par l'Etat une pension dite « pension garantie ». 

Les conditions et modalités de la constitution de droit, de la 
jouissance et de la réversion de la pension garantie sont celles 
prévues par la réglementation locale en vigueur au 9 août 1956. 

Le remboursement des retenues majorées des intérêts auxquels 
l'intéressé peut prétendre si la pension n'est pas définitivement 
acquise sera garanti sur la base de la même réglementation en 
vigueur au 9 août 1956. 

Art. 3. — Pour les pensions qui ont été ou pourraient être 
concédées postérieurement au 9 août 1956, la pension garantie 
est liquidée compte tenu des annuités résultant de la réglemen- 
tation en vigueur à cette date. 

Art. 4. — Le montant de la pension garantie est égal au mon- 

tant des émoluments servis au 9 août 1956 par la caisse des 
retraites des ouvriers de l'Etat tunisien, ou, pour les pensions 
visées à l'article 3 ci-dessus, au montant des émoluments qui 
auraient été servis si ces pensions avaient été concédées à cette 
date. 
Le montant de la pension garantie est éventuellement majoré 
par rapport à celui qui est déterminé ci-dessus en application d’un 
coefficient fixé annuellement par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 5. — La concession et la liquidation de la pension garantie 
sont effectuées par le ministère des finances et des affaires 
économiques. 

La pension garantie est mise en paiement par le Trésor pour 
la fraction de son montant excédant le montant de la pension 
servie par la caisse de retraites des ouvriers de l'Etat tunisien. 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaires d'Etat auprès du Premier ministre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
— 1 qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

se. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 59-1108 du 19 septembre 1959 pour l'application aux 
personnels de la Régie des tabacs au Maroc de l'article 11, 
dernier alinéa, de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 modifiée 
relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 
son article 11, dernier alinéa ; 

Vu la loi n° 58-108 du 7 février 1958, notamment son article 2 ; 


Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 relatif aux condi. 


tions de reclassement des agents permanents français des soci 
offices et publics du 


concessionnaires, 
de Tunisie ; 

Vu de code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le n° du + portant règlement 
administration publique pour l'application de l’articl 
la loi du 4 août + 
Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 1959 : 
Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
Décrète : 

Art. 1”. — Le présent décret a pour objet de fixer les condi- 
tions d'application des dispositions du dernier alinéa de l'arti. 
cle 11 de la loi susvisée du 4 août 1956 : 

1° Aux anciens agents retraités de la « Société internationale 
de régie coïntéressée des tabacs au Maroc» dite «Régie des 
tabacs au Maroc », titulaires à la date du 9 août 1956 de pensions 
servies par la caisse des retraites de ladite régie ; 

2° Aux personnels en activité qui, affiliés à la même date à 
ladite caisse, deviendraient titulaires d’une pension concédée à ce 
titre postérieurement à ladite date ou pourraient prétendre, au 
moment de leur intégration éventuelle dans les cadres du 
S. E. L T. À. ou de la direction générale des impôts, au rembour- 
sement des retenues supportées par eux pour constitution d’une 
pension complémentaire ; 

3° Aux ayants cause des personnels visés ci-dessus. 


Art. 2. — Lorsque les personnes visées à l’article 1“ sont ou 
deviendront titulaires de pensions servies par la caisse des retrai- 
tes de la régie, il leur est concédé, dans les conditions fixées aux 
articles suivants, une pension dite < pension garantie ». 

Les conditions et modalités de la constitution du droit à la 
jouissance et de la réversion de la pension garantie sont celles 
prévues par la réglementation en vigueur à la caisse des retraites 
de ladite régie au 9 août 1956. 


Art. 3. — La pension garantie est liquidée, compte tenu des 
annuités rémunérées dans la pension servie au 9 août 1946, par 
la caisse des retraites de la régie et, pour les pensions qui ont 
été ou seront concédées conformément au règlement des retraites 
de ladite régie, postérieurement à la date précitée, compte tenu 
SE ce résultant de la réglementation locale en vigueur au 


Art. 4. — La pension garantie est liquidée sur la base des 
émoluments soumis à retenue pour pension afférente à un emploi, 
classe et échelon d’un corps métropolitain d’assimilation des 
“pe du S. E. I. T. À. ou de la direction générale des 

Les emplois, classes et échelons d’assimilation seront déter- 
minés par arrêtés conjoints du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 5. — Le montant de la pension garantie est porté, le cas 
échéant, au montant des émoluments servis au 9 août 1956 par 
la caisse des retraites de la régie ou, lorsque la concession de 
la pension locale est postérieure, au montant des émoluments qui 
me gt servis si cette même pension avait été concédée à 


Art. 6. — La liquidation de la pension garantie incombe au 
ministère des finances, dont relèvent les corps métropolitains 
d’assimilation. 

La concession en est effectuée par arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques dans les conditions fixées aux 
articles L. 75 et L. 76 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites. 

La pension garantie est mise en paiement par le Trésor pour 
la fraction du montant excédant le montant de la pension conce- 
dée par la caisse des retraites de la régie. 


Art. 7. — L'Etat garantit aux anciens agents de la Régie des 
tabacs bénéficiaires des dispositions du dernier alinéa de l’arti- 
cle 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 la pension complémen- 
taire servie par la caisse des retraites de la régie sur la base 
de son montant au 9 août 1956 dès qu’elle est définitivement 
acquise en vertu de la réglementation en vigueur à cette date. 

cet effet, le montant de la pension garantie est majoré du 
montant au 9 août 1956 de la pension complémentaire. Le mon- 
tant de la pension complémentaire pourra, en cas de cessation 
totale de son service par la caisse des retraites de la régie des 
tabacs au Maroc ou par les organismes qui peuvent lui être 
subrogés conformément aux textes en vigueur, faire l'objet sur 
la demande des intéressés d’un rachat en capital dans les condi- 
tions fixées ci-dessous. 

Art. 8. — Si la pension complémentaire n’est pas définitivement 
acquise suivant la réglementation en vigueur au 9 août 1956 et 
si elle cesse d’être payée par la caisse des retraites de la régie 
ou par les organismes qui peuvent lui être subrogés conforme 
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ment aux textes en vigueur, alors qu’elle est toujours due en 
application de la même réglementation, le titulaire de cet avan- 
tage est invité à opter dans un délai de six mois suivant la ces- 


sation de paiement : 

Soit pour le bénéfice des dispositions de l’article 7 qui lui est 
acquis dans la mesure où il remplit les conditions de résidence 
requises ; 

Soit pour un rachat, 

Dans ce dernier cas, il est versé au titulaire un capital corres- 
pondant à la prime qui devrait être acquittée par l'intéressé à 
l'âge qu’il a atteint et conformément aux tarifs à capital aliéné 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie pour se constituer à 
cet âge une rente égale au montant de la pension complémentaire 
calculée d’après le taux en vigueur au 9 août 1956. Ce capital est 
réduit de un dixième de son montant pour chaque année de 
séjour qui restait à accomplir par l'intéressé pour que la pension 
complémentaire soit définitivement acquise. 


Si la cessation du service par la caisse des retraites de la régie, 


ou par les organismes qui peuvent lui être subrogés conformé- 
ment aux textes en vigueur, de la pension complémentaire non 
encore définitivement acquise résulte d’un acte unilatéral indé- 
pendant de la volonté du bénéficiaire et exécutoire par ce der- 
nier, une décision prise pour chaque cas particulier par le minis- 
tre des finances et des affaires omiques et le ministre des 
affaires étrangères pourra prévoir le versement au titulaire et à 
son choix, soit de l’avantage garanti par l’article 7 ci-dessus, sans 
qu'il soit astreint à l'obligation de résidence, soit du capital de 
rachat prévu à l’alinéa ci-dessus, ces versements. étant éventuel- 
lement réduits du montant qui serait remboursé par la caisse 
des retraites de la régie des tabacs. 


Art. 9. — En cas de défaillance de la caisse des retraites de 
la régie ou des organismes qui peuvent lui être subrogés confor- 
mément aux textes en vigueur, l'Etat garantit le versement d'un 
capital égal au montant, augmenté des intérêts simples calculés 
au taux de 5 p. 100, des retenues subies pour constitution d’une 
pension complémentaire, aux agents qui, au 9 août 1956, étaient 
assujettis à ces retenues et qui quitteraient le Maroc sans justifier 
des conditions pour bénéficier des avantages précités. 


Art. 10. — Les avantages prévus par le règlement en vigueur 
au 9 août 1956 en faveur des fonctionnaires détachés auprès de 
la Régie des tabacs au Maroc sont garantis dans les conditions 
fixées pour l'indemnité de fin de services et la prime de rempla- 
cement de ladite indemnité par les articles 9 à 12 du décret 
n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 11 a de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations publiques du 
Maroc et de Tunisie. 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre-des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 septembre 1959 portant rattachement du village de 
Champanié à la commune de la Jarne (canton de la Jarrie, arron- 
dissement de la Rochelle, département de la Charente-Maritime). 


Par décret du 21 septembre 1959, le village de Champanié, 
dépendant actuellement de la commune de Saint-Rogatien (canton de 
a Jarrie, arrondissement de la Rochelle, département de la Cha- 
rente-Maritime), tel qu’il est représenté par des hâchures bleues sur 
fond jaune sur le plan annexé audit décret, est rattaché à la com- 
mune de la Jarne (mêmes canton, arrondissement et département). 


La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peuvent avoir été acquis. 

Un arrêté préfectoral déterminera les modalités financières et 
patrimoniales de ce rattachement. 

Les conseils municipaux de la Jarne et de Saint-Rogatien sont 
maintenus en fonctions. 


Les chiffres de la population des communes visées au présent 
décret, tels qu’ils résultent du dernier recensement, sont les suivants : 
soma de la Jarne. — Avant : 551 habitants; après : 605 habi- 

nts. 

Commune de Saint-Rogatien. — Avant : 350 habitants; après : 
296 habitants. 


Décret du 21 septembre 1959 autorisant l'érection 
d'un monument commémoratif. 


Par décret en date du 21 septembre 1959, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Joué-du-Bois (Orne) d’un monument à la mémoire des soldats 
morts pour la France. 


Décrets du 21 septembre 1959 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 21 septembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de la fondation reconnue d'utilité 
publique dénommée Sanatorium des étudiants de France, dont le 
siège est à Paris. 


Par décret en date du 21 septembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association d'hygiène sociale et de préservation anti- 
tuberculeuse de la Vienne, dont le siège est à Poitiers. 


Approbation de délibérations de divers conseils municipaux 
(hommages publics), 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 19 sep- 
tembre 1959, a été approuvée une délibération du conseil municipal 
d’Epinal (Vosges) tendant à donner le nom de M. Léon Schwab à 
une voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 21 septembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Cannes 
(Alpes-Maritimes) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à 
une place de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 21 septembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Pont-Croix 
(Finistère) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à une voie 
publique de cette commune, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 21 septembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Saumur 
(Maine-et-Loire) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à 
une voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 21 septembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Colmar 
(Haut-Rhin) tendant à donner le nom de «Crèche municipale Ger- 
maine-Coty » à la crèche municipale de cette ville, située 2, rue de 
la Houblonnière. 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Doubs en date du 3 septembre 1959, et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes d’Issans (canton et arrondissement de 
Montbéliard) et de Raynans (mêmes canton et arrondissement) sont 
fixées telles qu'elles figurent par un trait tireté rouge sur le plan 
annexé audit arrêté. 

Ces modifications territoriales n'entraînent aucun transfert de 
population. 

Les conseils municipaux d’Issans et de Raynans sont maintenus 
en fonctions. 

+- 
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MINISTERE DES ARMEES 


! Tableaux de concours pour la médaille militaire (année 1959) 
(services communs et armée de terre, réserve). 


Ce texte est publié au n° 20 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 22 septembre 1959 portant nominations, report de prise 
de rang et promotions dans le corps des officiers de réserve du 
service de santé de l'air. 


Par décret en date du 22 septembre 1959 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
Santé de l'air : 
Rang du 1°" octobre 1959. 
Contingent 1957-1-C, E. O. R., 1"° catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


M. le médecin aspirant Grolier (Alain-Jacques), X. 68011, 4 région 
@érienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant Baudequin (James-Claude), X. 68012, 3° région 
aérienne. 


Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927, la date 
de prise de rang du médecin sous-lieutenant de réserve ci-dessus dési- 
gné est reportée au 1°" octobre 1955. 


Est promu au grade de médecin lieutenant de réserve, pour pren- 
dre rang du 9 janvier 1959, le médecin sous-lieutenant de réserve 
figurant au présent décret. 


Les promotions visées ci-dessus ne peuvent eg de solde, 
ni antérieurement à la date de prise de rang initiale dans le grade 
de sous-lieutenant (y compris la date fictive de prise de rang repor- 
tée, fixée ci-dessus) ni antérieurement à la date à laquelle les inté- 
ressés sont passés au-delà de la durée légale. 


Décret du 22 septembre 1959 portant admission à la retraite et nomi- 
_n = le corps des ingénieurs militaires de réserve des tra- 
vaux ‘air. 


Par décret en date du 22 septembre 1959, M. l'ingénieur militaire 
en chef des travaux de l'air Jeufroy (André-Victor), en congé défi- 
nitif du personnel navigant d’une durée de cinq ans depuis le 
1°" octobre 1954, est admis à faire valoir ses droits à pension de 
retraite pour ancienneté de services, à compter du 1°" octobre 1959. 

M. l'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air Jeufroy est 
nommé, avec son grade et son ancienneté de grade, dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, à compter 
du 1°" octobre 1959, date de sa mise à la retraite. 


Acceptation de legs. 


Par arrêté du 19 septembre 1959, est accepté le legs fait par M. le 
général Groener (Henri-Julien-Laurent) en faveur de l'Etat (ministère 
des armées) aux clauses et conditions générales imposées par le 
testateur. 


Par arrêté du 19 septembre 1959, est accepté le legs fait par la 
dame Durand (Cécile-Marie-Julie), veuve du colonel Louis-Henri-Emile 
Lagier, en faveur de l'Etat (ministère des armées), aux clauses et 
conditions générales imposées par la testatrice. 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 9 septembre 1959, M. Blanc (Pierre), chef 
adjoint de service administratif de classe exceptionnelle des services 
extérieurs du ministère des armées (air), est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 5 octobre 1959. 


Par arrêté du 22 septembre 1959, M. Pellarin (Bernard), sous-chef 
de service administratif de 2° classe, 3° échelon, est détaché auprès 
du département de la Haute-Savoie, pour une durée de cinq ans 
à compter du 1‘ octobre 1959, en vue d'exercer les fonctions de 
secrétaire chef administratif du conseil général. 


Service des essences. 


Par arrêté du 11 septembre 1959, sont inscrits au tableau d’avan. 
cement de l’année 1959 pour la classe principale du grade de secré. 
taire administratif les personnels dont les noms suivent, relevant de 
la direction centrale des essences des armées : 

M. Juillard (Marcel), secrétaire administratif Pa 1" classe 
(4° échelon). 

Mme Giraud, née Lasserre (Paulette), secrétaire administratif de 
classe (4 échelon). 


Par arrêté du 11 septembre 1959, M. Juillard (Marcel), secrétaire 
administratif de 1'* classe, 4 échelon, à la direction des essences 
du Sud à Marseille, est nommé à la classe principale (1° échelon) 
de son grade, pour compter du 1°" janvier 1959. 


Par décision du 11 septembre 1959, sont admis dans les cadres de 
réserve du service des essences pour compter du jour de leur radia- 
tion des contrôles de l’armée active : 

Avec le grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe des essences. 

M. Gallet de Saint-Aurin (Pierre-Marie-Joseph-Adrien), admis à faire 

ir ses droits à la retraite à compter du 15 septembre 1959. 
Avec le gade d'ingénieur principal des travaux des essences. 


M. Noël (Fernand-Jean), admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1° septembre 1959. 


Ecole des officiers d'administration de La marine, 


Par décision du 24 septembre 1950, à la suite du concours ouvert 
en 1959, est admis à l’école des officiers d'administration de la 
marine (session 1959-1960), branche du service des essences) : 


M. Raude (Théodore), second maître de 2° classe de la marine. 


La date d'ouverture des cours à l’école des officiers d’adminis- 
tration de la marine à Cherbourg est fixée au 1‘ octobre 1959. 

L'intéressé devra être mis en route sur Cherbourg en temps 
utile pour se présenter au directeur de l’école des officiers d’admi- 
nistration de mariné, le 1°" octobre 1959, au matin. 


Liste d'élèves titulaires étrangers à l'école nationale supérieure 
de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 16 septembre 1959, ont été admis à l’école 
nationale supérieure de l’aéronautique, par ordre de classement, en 
qualité d'élève titulaire étranger, à la suite du concours d’admission 
ouvert en 1959, les candidats dont les noms suivent : 

1 Le Thuy Hung. 11 Nguyen Quy Dao. 

2 Pham The Lai. 12 Majoul Tahar. 

3 Quy Dang Minh, 13 Ortega (Ange). 

4 Toth Xy. 14 Belaid Salah. 

5 Nguyen Van Lan, 15 Botbol (Robert). 

6 Chahid Mohamed. 16 Tiev Chin Leng. 

7 Tran Van Khai. 17 Pham Phu Hien. 

8 Souissi M'Hamed. 18 Valassopoulos (Paul). 

9 Nguyen Van Giai. 19 Turki Aras. 

10 Nguyen Trieu Dong. 


Les candidats démissionnaires ne seront pas remplacés. 


Listes d'admission au concours unique des services en 1959. 


Les candidats dont les noms suivent sont reçus au concours de 
1959 et classés par ordre de mérite dans les cadres où ils sont 


Adjoints administratifs du service des matériels 
(subdivision Artillerie). 


Raoul (Raymond), maréchal des logis chef, matériel. 

Chataud (Ludovic), maréchal des logis-major, matériel. 
Bourgasser (Paul), adjudant, matériel. 

Grulier (Robert), maréchal des logis chef, matériel. 
Ballatour (Jacques), maréchal des logis chef, matériel. 

Dudon (Georges), maréchal des logis chef, S. M. B. T. ©. M. 
Richard (Michel), maréchal des logis chef, artillerie. 
Le Stanc (Edouard), maréchal des logis chef, train. 
Auvray (Raoul), sergent-major, génie. 

Huguel (Guy), sergent-chef, transmissions. 

Pejoine (Lucien), maréchal des logis, matériel. 
Bonin (Guy), maréchal des logis-major, matériel. 
Touyeras (Claude), maréchal des logis chef, À. B. C. 
Desrue (Joseph), sergent-chef, intendance. 
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Leport (Robert), maréchal des logis chef, train. 
Pauchet (Gérard), maréchal des logis, matériel. 
Vanuxem (Jean), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Tanguy (Robert), sergent, I Ma. 

Cedelle (Louis), sergent-chef, transmissions. 
Mathieu (Guy), maréchal des logis, matériel. 


Adjoints techniques du service des matériels 
(subdivision Artillerie). 


Vernaz (Guy), maréchal des logis, matériel. 

Billegas (André), maréchal des logis, matériel. 
Duperron (Guy), maréchal des logis chef, matériel. 
Rebillout (Jacques), maréchal des logis, matériel. 
Guillot (Jacques), marécltal des logis-major, matériel. 
Pages (Michel), maréchal des logis, matériel. 

Lafont (Guy), maréchal des logis, matériel. 

Barillet (Maurice), maréchal des logis-major, matériel. 
Lavergne (Guy), maréchal des logis chef, matériel. 
Doudoux (Michel), maréchal des logis, matériel. 

Colin (Yves), maréchal des logis-major, matériel. 
Auffret (Marcel), maréchal des logis, matériel. 

Saunier (Pierre), maréchal des logis major, matériel. 
Gauthier (Jacques), maréchal des.logis chef, matériel. 
Rouyer (Jean-Louis), maréchal des logis chef, matériel. 
Bourgeois (Christian), maréchal des logis, matériel. 
Kervran (André), maréchal des logis, matériel. 

Tanguy (Jean-Paul), maréchal des logis chef, matériel. 
Guemas (Jean-Raphaël), maréchal des logis, matériel. 
Iltchenko (Jean), maréchal des logis-major, matériel. 
Vigot (Bernard), maréchal des logis, matériel. 

Cessac (Michel), maréchal des logis, matériel. 

Lemaire (Jean-Marie), maréchal des logis chef, matériel. 
Chamoulaud (Georges), maréchal des logis chef, matériel. 
Webanck (Bernard), sergent-chef, transmissions. 

Frigoul (Henri), maréchal des logis chef, matériel. 
Leglaye (Jean-Marie), maréchal des logis chef, A. B. C. 
Jay (Maxime), maréchal des logis, artillerie. 

Chamois (Michel), lieutenant, artillerie. 

Lavergne (Henri), maréchal des logis, matériel. 


Adjoints du service des bâtiments. 


Leconte (Gérard), sergent, infanterie. 

Dutilleul (Roger), adjudant, génie. 

Grégoire (René), adjudant, génie. 

Nottet (Maurice), maréchal des logis, matériel. 
Carino (Jean), maréchal des logis, train. 
Vanuxem (Daniel), sergent-chef, transmissions. 


Ad'oints du service des matériels (subdivision Génie). 


Breson (Ernest), maréchal des logis, S. M. B. T. O. M. 
Drouot (Charles), agdjudant, train. 

Gaudet (Pierre), sergent-chef, transmissions. 

Casasus (Elie), sergent-chef, génie. 

Martin (Michel), sergent, I, Ma. 

Bergerat (Alain), maréchal des logis, A, Ma. 


Adjoints .administratifs du service des matériels 
(subdivision Transmissions). 


Mätrot (Maurice), sergent, service de santé, 
Huart (Bernard), sergent-chef, infanterie. 
Dessus (Maurice), sergent-chef, transmissions. 


Adjoints techniques du service des matériels 
(subdivision Transmissions). 


Sanchez (Etienne), sergent-chef, transmissions. 
Passelande (Claude), sergent-chef, transmissions. 
De Moras (Alain), sergent-chef, transmissions. 


Adjoint administratif des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer. 


Molina (Joseph), maréchal des logis, matériel. 


Adjoints techniques des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer (matériels). 


Belisaire (Marie), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M. 
Morreeuw (Gérard), maréchal dés logis, A. Ma. 

Ostrowski (Georges), maréchal des logis chef, matériel. 
Quarmeml (Christian), maréchal des logis chef, matériel. 
Gontaud (Lucien), maréchal des logis chef, matériel. 


Adjoints techniques des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer (Conducteurs de travaux). 


Rideau (Jean), adjudant, C. O. M. L T. O. M. 

Drone (Jean), adjudant, artillerie, 

David-Maufras (Jacques), sergent, I. Ma. 

Dionisi (Pierre), maréchal des logis chef, S. M. B, T. O. M. 


Officiers d'administration du service de santé 
(section métropolitaine). 


Sbraire (Claude), sous-lieutenant, santé. 

Minarie (Louis), maréchal des logis chef, A. B. C, 
Bonardi (Gérard), sergent, santé. 

Leone (Léo), sergent-chef, santé. 

Poncin (Pierre), sergent-chef, santé. 

Madrolle (Michel), sergent, santé. 

Audigier (Christian), sergent-chef, transmissions. 
Blanchet (Serge), maréchal des logis, artillerie. 
Roger (Jean), lieutenant, santé. 

Hamard (Joseph), sergent-major, santé. 

Remond (Jean-Louis), sergent-major, infanterie. 
Stervinou (Jean), sergent-chef, infanterie. 


Officiers d'administration du service de santé (section outre-mer). 


Gauthier (Pierre), lieutenant, santé. 

Bordier (Jean), lieutenant, santé. 

Weck (Michel), adjudant, matériel. 

Fourmy (Louis), sergent-chef, train. 

Plault (Roger), maréchal des logis-major, matériel. 


Officiers d'administration du service de l'intendance 
(section métropolitaine). 


Lecat (Yves), sergent-chef, intendance. 
Charrier (Pierre), sergent-chef, intendance. 
Cerveau (Charles), sergent-chef, intendance. 
Baillot (Pierre), sergent. intendance. 

Dassie (Paul), sergent-chef, infanterie. 

Le Douairon (Noël), sergent-chef, intendance. 
Richard-Mathieu (Jean-Claude), sergent, intendance. 
Buades (René), sergent, intendance. 

Lozes (Joseph), sergent-major, intendance. 
Amourier (Paul), sergent-chet, intendance. 
Maury (Lucien), sergent-major, intendance. 
Haddad (Georges), sergent-major, intendance. 
Marie (Gérard), sergent-chef, intendance. 
Mace (Michel), sergent-chef, intendance. 
Morisot (James). sergent-chef, intendance. 
Marchal (André), sergent, intendance. 
Arman (Christian), sergent-chef, intendance. 
Marroig (Jean), sergent-chef, intendance. 
Hollebecque (Jean-Claude), maréchal des logis chef, train. 
Pontic (Maxime), adjudant, infanterie. 

Poix (Emile), sergent-chef, intendance. 
Choeur (André), sergent-major, intendance, 
Pineau (Gabriel), sergent-chef, infanterie. 


Officiers d'administration du service de l’intendance 
(section outre-mer). 
L 


Gibon (Roger), maréchal des logis chef, train. 
Severac (André), sergent-chef, C. T. O. M. 
Alvernhe (François), lieutenant, intendance. 
Bourguet (Marc), maréchal des logis chef, train. 
Alzine (Marcel), maréchal des logis, matériel. 
Jeannotte (Guy). sergent-chet, infanterie. 


Adjoints administratifs des corps de troupes 
(section métropolitaine). 


Cherruault (Louis), adjudant, infanterie. 

Laigret (Daniel), sergent-major, mtendance. 

Janton (Roger), sergent, intendance. 

Consigny (Paul), sergent, intendance. 

Winterhalter (Robert), sergent-chef, infanterie de marine. 
Pierrieau (Marcel), sergent-chef, génie. 

Arnoux (Jean-Claude), sergent, transmissions. 

Quintin (Jean), sergent, infanterie. : 

Lacoste (Bernard), sergent, santé. 

Colombet (Michel), maréchal des logis chef, artillerie. 


Adjoints administratifs des corps de troupes (section outre-mer). 


Chevalier (Gérald), sergent-chef, infanterie de marine, 
Arnould (Yves), sergent, C. T. O. M. 
Cauvin (André), sergent-chef, transmissions. 
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Adjoints de chancellerie (section métropolitaine). 


Gobert (Armel), maréchal des logis chef, artillerie. 
Maire (Gaston), sergent-chef, infanterie. 

Tourton (Henri), sergent-chef, infanterie. 

Nicolas (Jean), sergent, infanterie. 

Brugie (René), sergent-chef, infanterie. 

Cornec (Daniel), maréchal des logis chef, artillerie. 
Kerbastard (Guy), sergent-chef, infanterie, 
Charpenet (Jean), sergent, infanterie. 

Mangieu (Jacques), sergent-chef, infanterie. 
Viguie (René), sergent-chef, santé. 

Les candidats admis au titre des cadres suivants : officiers d’admi- 
nistration de l'intendance (section métropolitaine et section outre- 
mer), adjoints administratifs des corps de troupes (section métropoli- 
taine et section outre-mer), adjoints de chancellerie (section métro- 
politaine), adjoints administratifs du service des matériels (subdivi- 
sion Transmissions) rejoindront l’école militaire d'administration de 
Montpellier le 1°" octobre 1959. 

Les candidats admis au titre des cadres des officiers d’administra- 
tion du service de santé (section métropolitaine et section outre- 
mer) rejoindront l'école du service de santé militaire de Lyon le 
15 octobre 1959. 

Les candidats admis au titre des cadres des adjoints administratifs 
et techniques du service des matériels (subdivision Artillerie) et des 
adjoints techniques des matériels et bâtiments des troupes d’outre- 
mer (matériels) rejoindront l’école d'application du service du maté- 
riel de Fontainebleau le 5 octobre 1959. 

Les candidats admis au titre du cadre des adjoints techniques du 
service des matériels (subdivision Transmissions) rejoindront l’école 
d'application des transmissions de Montargis le 30 septembre 1959. 

Les candidats admis au titre des cadres des adjoints du service des 
bâtiments et du service des matériels (subdivision Génie) et des 
adjoints techniques des matériels et bâtiments des troupes d’outre- 
mer (conducteurs de travaux) rejoindront l’école supérieure techni- 
que du génie de Versailles le 5 octobre 1959, 

Les candidats admis, qui sont des officiers de réserve en situation 
d'activité, devront démissionner de leur grade d'’officier de réserve et 
contracter un rengagement d’un an, à compter du 1° octobre 1959, 
avec le grade de sergent ou maréchal des logis ou le grade de sous- 
officier qu'ils ont précédemment détenu. 


Le sergent-chef Winterhalter (Robert), de l'infanterie de marine, 
qui a figuré d'autre part sur la liste des candidats admis à l’école 
spéciale militaire interarmes, division Corps de troupes (22° série), 
opte définitivement pour le concours unique des services. Ce candidat 
est donc admis au titre de ce dernier concours. 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
des personnels administratifs et techniques du commissariat et de 
la santé de la marine. 


A. — CORPS DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS 
« COMMISSARIAT ET SANTE » 


L — LiSTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE AU 1°" JUILLET 1959 


1° Personnel ayant quitté l’école des secrétaires administratifs 
depuis deux ans au moins et qui n'a jamais été déplacé. 


Néant. 
2° Personnel qui «à été déplacé 
pour une durée, de moins de deux ans. 
Néant, 
3° Personnel qui a été déplacé 
pendant une durée de deux ans au moins. 


MM. les secrétaires administratifs : 
Grisoni (Césaire), port de Toulon, date d'affectation : 13 juin 1955. 
Guyader (Marcel), port de Rochefort, date d'affectation : 18 juillet 
1955. 


II. — LiSTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION AU 1°" JUILLET 1959 


1° Personnel en serviee en métropole. 


MM. les secrétaires administratifs : 


Troin (Raymond), port de Brest, dg#te d'affectation : 18 juillet 1955; 
port demandé : Toulon. 

Soullard (Marc), port de Cherbourg, date d'affectation : 18 juillet 
1955; port demandé : Toulon. 

Lepley (Jean), port de Cherbourg, date d'affectation : 18 juillet 1955; 
port demandé : Toulon, 

Jégo (Jean), port de Brest, date d'affectation : 18 juillet 1955; port 
demandé : Lorient. 

Lainé (André), Saman, date d'affectation : 23 septembre 1957; port 
demandé : Cherbourg. 

Guinamant (François), port de Bordeaux, date d'affectation : 3 oc 
bre 1957; port demandé : Lorient. 
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Merrien (Jean), port de Cherbourg, date d'affectation : 4 novembre 
1957; port demandé : Toulon. 

Moniot (Pierre), port de Cherbourg, date d'affectation: 3 janvier 
1958; port demandé : Toulon. 

Nobilet (Pierre), port de Brest, date d'affectation : 22 janvier 1954. 
port demandé : Cherbourg. l 

Gouzer (Louis), port de Cherbourg, date d'affectation : 17 mars 1958. 
port demandé : Lorient. 

Strullu (Jean), port de Lorient, date d'affectation : 21 avril 195s- 
port demandé : Brest. \ 

Brun (René), port de Cherbourg, date d'affectation : 28 mai 1959: 
port demandé : Toulon. ; 

Gaillard (Roger), port de Brest, date d'affectation : 10 mars 1959: 
port demandé : Cherbourg. 

Allègre (André), port de Rochefort, date d'affectation : 22 juin 1959: 
port demandé : Toulon. 


2° Personnel en service en A F N ou outre-mer. 


MM. les secrétaires administratifs : . 

Martiny (François), port de Casablanca, date d'affectation : 28 mai 
1953; port demandé : Toulon. 

Corolleur (Fernand), port d'Oran, date d'affectation : 5 octobre 1956; 
port demandé ; Brest. 

Landolfini (Michel), port de Bizerte, date d'affectation : 8 février 
1957; port demandé : Toulon. 

Blot (Augustin), port de Casablanca, date d'affectation: 18 mars 
1957; port demandé : Bordeaux. : 

Hamel (Jean), port de Casablanca, date d'affectation : 21 mars 1957; 
port demandé : Toulon. 

Saliou (Joseph), port de Diégo-Suarez, date d’affectation : 20 juillet 
1957; port demandé : Brest. 

Quéré (Guillaume), port d'Oran, date d'affectation : 30 août 1957; 
port demandé : Brest. 

Marty (Georges), port d’Alger, date d'affectation :.6 novembre 1957: 
port demandé : Bordeaux. 

Tanguy (René), Spex-Lartigue, date d'affectation : 8 novembre 1957; 
port demandé : Brest. 

Kéravec (Yves), port d'Oran, date d'affectation : 29 novembre 1957; 
port demandé : Cherbourg. 

Joncour (Jean), port d'Oran, date d’affectation : 24 mars 1958; port 
demandé : Toulon. 

Lorho (Pierre), port d'Oran, date d’affectation : 24 mars 1958; port 
demandé : Lorient. 

Le Guillou (Rémy), port d'Alger, date d'affectation : 3 avril 1958; 
port demandé : Brest. 

Auffret (Jean), port de Bizerte, date d'affectation : 23 avril 1958; 
port demandé : Brest. 

Stéphany (Joseph), port de Dakar, date d'affectation : 19 juin 1958; 
port demandé : Lorient ou Brest. - 4 

Lubart (Marceau), port de Dakar, date d’affectation : 2 août 1958; 
port demandé : Brest. 

Hugonnet (Pierre), port de Diégo-Suarez, date d'affectation : 11 août 
1958; port demandé : Bordeaux. 

Lamendour (Augustin), port de Casablanca, date d'affectation: 
23 août 1958; port demandé : Toulon. 

Guillemoto (Julien), port de Dakar, date d’affectation : 30 août 1958; 
port demandé : Lorient. 

Armand (Jacques), port d'Oran, date d'affectation: 17 septembre 
1958; port demandé : Toulon. 

Mingant (Pierre), port d’Alger, date d'affectation : 19 mars 1959; 
port demandé : Brest. 

Le Duff (Jean), port d'Oran, date d'affectation : 11 mai 1959; port 
demandé : Brest. D 


B. — CORPS DES TECHNICIENS D’'ETUDES ET DE FABRICATIONS 
DU COMMISSARIAT ET DE LA SANTE DE LA MARINE 


L — LISTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE AU 1°" JUILLET 1959 


1° Personnel n'ayant jamais été déplacé. 
Néant. 
2° Personnel ayant été déplacé pendant une durée 
de moins de deux ans. 
Néant, 


3° Personnel ayant été déplacé pendant une durée 
de deux ans au moins. 


MM. les techniciens : 


Spécialité « Métallurgie ». 


Desvergée (Albert), port de Cherbourg, date d'affectation: 
20 mars 1952. 

Runarvot (Eugène), port de Brest, date d'affectation: 12 novembre 
1953. 
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Bernard (Albert), port de Cherbourg, date d'affectation: 1° mars 


Ru (Roland), port d’Ajaccio, date d'affectation : 26 avril 1956. 
Navenant (Charles), port de Lorient, date d'affectation : 9 août 1956. 
Thomas (Gaston), port de Lorient, date d'affectation : 28 août 1956. 
Soucas (Pierre), port de Toulen, date d'affectation : 20 novembre 


1956. 
Laulier (Pierre), port de Cherbourg, date d'affectation : 28 janvier 

7. 
LS (Alexandre), port de Toulon, date d'affectation : 27 mai 


1957. 
Petton (Louis), port de Brest, date d'affectation : 29 mai 1957. 


Farina (Hubert), port de Toulon, date d'affectation : 17 juin 1957. 


_Hily (Roger), port de Brest, date d'affectation : 26 juillet 1957. 


Millet (Aimé), port de Lorient, date d'affectation : 9 décembre 1957. 
Spécialité « Caviste ». 


Pellegrini (Joseph), port de Toulon, date d'affectation : 20 juillet 1948. 


Lesaunier (Albert), port de Cherbourg, date d'affectation : 31 juillet 
1956. 
Spécialité « Casernement ». 


Chesta (Michel), port de Toulon, date d'affectation : 2 juillet 1951. 


Spécialité « Habillement ». 
Néant. 


II. — LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION AU 1°" JUILLET 1959 
1° Personnel en service en métropole. 


les techniciens : 


Lhotellier (Alexandre), port de Toulon, date d'affectation : 27 mai 
1957 ; port demandé : Brest. 

Lescop (Henri), port de Toulon, date d’affectation : 22 septembre 
1958 ; port demandé : Brest. 

Laurent (Léon), port de Rochefort, date d’affectation : 20 avril 1959 ; 
port demandé : Toulon. ; 

Corre (Jean), port de Cherbourg, date d’affectation : 11 mai 1959 ; 
port demandé : Brest. 


2° Personnel en service en A. F. N. ou outre-mer. 


MM. les techniciens : 


Gélade (Robert), port de Casablanca, date d’affectation : 7 septembre 
1953 ; port demandé : Brest. 

Le Tesson (Lucien), port de Dakar, date d'affectation : 4 mai 1956; 
port demandé : Toulon. 

Salini (Antoine), port de Bizerte, date d’affectation : 19 octobre 1956 ; 
port demandé : Ajaccio ou Bordeaux. 

Le Borgne (Jean), port de Bizerte, date d'affectation : 18 septembre 
1957; port demandé : Brest. 

Richard (René), port d'Oran, date d'affectation : 9 mai 1958; port 
demandé : Toulon. 

Rateau (Alexandre), port de Diégo-Suarez, date d'affectation : 23 mai 
1959 ; port demandé : Toulon. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 22 septembre 1959 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 septembre 1959, M. Guyonnet (René), 
trésorier-payeur des territoires d'outremer, a été admis, sur sa 
demande, à compter du 1°" septembre 1959, à faire valoir ses droits 
à la retraite par application des dispositions des articles L. 4 (alinéa 1), 


A et L. 9 (1°) du code des pensions civiles et militaires de 
e. 


Octroi de prêts destinés à encourager la fabrication de jus de raisin 
pour la campagne 1959-1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu le décret du 30 janvier 1957 autorisant le service des alcools à 
Consentir des prêts de campagne en vue de l’encouragement de la 


fabrication de produits non alcoolisés à partir du raisin pour l’ali- 
nentation humaine ; 


Vu l'arrêté du 11 août 1959 portant application de l’article 20 du 
décret n° 53-703 du 9 août 1953 et du décret du 30 janvier 1957 auto- 
risant le service des alcooïs à consentir des prêts pour l’encourage- 
ment de la fabrication de produits à base de pommes ou de poires 
et de raisin, 


Arrêtent : 

Art. 1%, — Le montant total des prêts que le service des alcools 
peut accorder dans les conditions fixées par l'arrêté du 11 août 
1959, pris par application du décret du 30 janvier 1957, en vue d’en- 
courager la fabrication de jus de raisins, est fixé à 450.000.000 F 
pour la campagne 1959-1960. Ces prêts s’imputent sur les crédits 
du compte spécial de la viticulture. 


Art. 2. — Les demandes de prêts doivent être adressées au service 
des alcools, 11, rue de l’Echelle, à Paris (1°), le 15 octobre 1959 au 
plus tard. 


Art. 3. — Le taux d'intérêt applicable aux prêts dont il s'agit est 
égal à 4 p. 100. 

Art. 4. — Le directeur du service des alcools est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 


Octroi de prêts destinés à encourager la fabrication de cidres doux, 
de jus de pommes et de concentrés de jus de pommes pour la 
campagne 1959-1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’article 20 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l’alcool et portant organisation d’un plan suerier ; 

Vu l’article 12 du décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à 
l'orientation de la production cidricole et à la commercialisation dés 
cidres et des poirés ; 

Vu l’article 21 du décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953, modifié par 
le décret n° 56-1063 du 20 octobre 1956, relatif à l’organisation du 
marché des fruits à cidre et à poiré et de leurs dérivés ; 

Vu l’arrêté du 11 août 1959 portant application de l’article 20 du 
décret n° 53-703 du 9 août 1953 et du décret du 30 janvier 1957 auto- 
risant le service des alcools à consentir des prêts pour l’encourage- 
ment de la fabrication de produits à base de pommes ou de poires 
et de raisin ; 

Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur des 
alcools ; 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Le montant total des prêts que le service des alcools 
peut accorder, dans les conditions fixées par l'arrêté du 11 août 
1959, pris par application de l’article 20 du décret n° 53-703 du 9 août 
1953, en vue d’encourager la fabrication de cidres doux, de jus de 
pommes et de concentrés de jus de pommes, est fixé à 750 millions 
de francs pour la campagne 1959-1960. Les prêts s'imputent sur les 
crédits prévus pour les achats d’alcools d’origine cidricole. 


Art. 2. — Les demandes de prêts doivent être adressées au service 
des alcools, 11, rue de l’Echelle, à Paris (1°), le 15 octobre 1959 au 
plus tard. 


Art. 3. — Le taux d'intérêt applicable aux prêts dont él s'agit est 
égal à quatre pour cent. 


Art. 4. — Le directeur du service des alcools est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Jrurnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiquss, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 
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Marges de détail de certains fruits et légumes. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 
Vu l'arrêté n° 24311 du 28 août 1959 ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les marges limites de détail fixées par les arrêtés 
préfectoraux pris en application des dispositions de l'arrêté n° 24311 
du 28 août 1959 sont applicables aux légumes et fruits suivants : 
carottes équeutées, navets, oignons, choux-fleurs, choux verts, poi- 
reaux, haricots mangetout, laitues, tomates, chicorée, scarole, bana- 
nes, poires, pommes, raisins, oranges. 

Art. 2. — Cessent d'être applicables, à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté n° 24324 
du 28 août 1959. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 19 septembre 1959, M. Pierre Bertrand, administra- 
teur de 2° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service détaché, est réintégré dans les cadres de 
l'institut national de la statistique et des études économiques à 
compter du 1°" septembre 1959. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1109 du 22 septembre 1959 relatif à la rémunération 
des personnels assurant le fonctionnement des centres pédago- 
giques régionaux relevant de la direction du second degré et 
des personnels des établissements d'enseignement technique 
chargés des stages de pédagogie pratique. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale, 
du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 53-209 du 16 mars 1953 relatif à la rémuné- 
ration des personnels assurant le fonctionnement des centres 
pédagogiques régionaux; 

Vu le décret n° 56-108 du 24 janvier 1956 relatif à la rému- 
nération des personnels des établissements d'enseignement tech- 
nique publics chargés des stages de pédagogie pratique concer- 
nant les personnels des écoles nationales professionnelles et col- 
lèges techniques, des élèves professeurs de l’école normale supé- 
rieure de l’enseignement technique et des candidats à la deuxième 
partie du certificat d'aptitude aux professorats de l’enseignement 
technique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les conseillers pédagogiques chargés d'initier aux 
fonctions d'enseignement les candidats admis à la partie théo- 
rique du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
public du second degré (C. A. P. E. S.) ou ceux admis à la pre- 
mière partie du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique (C. A. P. E. T.) reçoivent une indemnité dont 
le taux est fixé à 2.400 F par stagiaire et pour chaque semaine 
de stage. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 1°’ du décret n° 56-108 
du 24 janvier 1956 cessent d’être applicables aux conseillers péda- 
gogiques de l’enseignement technique visés à l’article 1° ci-dessus. 

Les dispositions de l'article 1° du décret n° 53-209 du 16 mars 
1953 sont abrogées. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
1°" janvier 1959 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 7 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Décret n° 59-1110 du 22 sepembre 1959 portant attribution d'in. 
demnités de charges administratives aux directeurs et direc- 
trices des écoles normales supérieures relevant du ministère de 
l'éducation nationale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 

a des affaires économiques et du ministre de l'éducation natio- 
e, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
er mt des grades et emplois des personnels civils et mili- 

res ; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d’occu- 
pation de logement par les personnels civils de l'Etat dans les 


immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à titre quel- 


conque ; 
Vu le décret n° 57-1229 du 27 novembre 1957 portant relève- 
ment des indemnités de charges administratives allouées à cer- 
tains personnels de direction des établissements d'enseignement 
supérieur ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1” octobre 1958, l'indemnité de 
charges administratives au taux de 240.000 F prévue par le 
décret n° 57-1229 du 27 novembre 1957 est étendue aux direc- 
teurs et directrices des établissements énumérés ci-après : 


Directrice de l’école normale supérieure de jeunes filles (bou- 
levard Jourdan) ; 
Directrice de l'école normale supérieure de Fontenay-aux- 


Roses ; 

Directeur de l’école normale supérieure de Saint-Cloud ; 

Directeur de l'école normale supérieure de l’enseignement 
technique. 

Art. 2. — L'attribution de l'indemnité forfaitaire prévue à l’ar- 
ticle 1° est liée à l'exercice effectif des fonctions qui y ouvrent 


droit. 

Art. 3. — Les personnels visés par le présent décret et qui 
sont logés dans des immeubles appartenant à l'Etat ou détenus 
par lui à uñ titre quelconque ne pourront bénéficier des dispo- 
sitions qui précèdent que dans la mesure où les occupations de 
logement les concernant auront fait l’objet d'arrêté de concession 


pris en application du décret n° 49-472 du 7 juin 1949 susvisé. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier, ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont és, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui séra publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
| MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 
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Décret n° 59-1111 du 22 septembre 1959 relatif à la rémunération 
des fonctionnaires du Conservatoire national des arts et métiers 
chargés de la vérification des thermomètres médicaux. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'éducation natio- 


e, 
n l'ordonnance n° 45-14 du 16 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 22 mai 1920 portant organisation administrative 
du Conservatoire national des arts et métiers ; 

Vu le décret n° 58-103 du 31 janvier 1958 modifié relatif à la 
rémunération des fonctionnaires du Conservatoire national des 
arts et métiers chargés de la vérification des thermomètres médi- 


caux ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1°. — Les personnels techniques titulaires du Conserva- 
toire national des arts et métiers qui sont chargés de la vérifica- 


tion obligatoire des thermomètres médicaux peuvent recevoir 
une prime de rendement fixée dans les conditions suivantes. 


Art. 2. — Les crédits budgétaires utilisables pour le paiement 
de la prime sont déterminés par application d'un taux moyen 
mensuel de 5.000 F à l'effectif budgétaire des vérificatrices et 
chefs de service des vérificatrices. 


Art. 3. — Le directeur du laboratoire national d'essais fixe et 
modifie les normes de vérification en fonction des méthodes et 
des appareils utilisés pour les vérifications. 

Compte tenu des vérifications effectuées dans le mois en sus 
de la norme ainsi fixée, le directeur arrête, en accord avec le 
contrôleur financier près le Conservatoire national, le pourcen- 
tage du crédit budgétaire mensuel à utiliser. 

Il fixe les taux individuels de prime dans la limite de la 
somme ainsi définie et d’un plafond de 8.000 F par mois. 

Toute absence entraîne la réduction de la prime individuelle 
fixée, qui est totalement supprimée si l'absence dépasse, trois 
jours dans le mois. 

Art. 4. — La prime est exclusive de toute indemnité pour tra- 
vaux supplémentaires, de quelque nature qu'elle soit. 

Art. 5. — Les décrets n°° 58-103 et 58-721 des 31 janvier et 
9 août 1958 sont abrogés. 

Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’éducation nationale, le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

LOUIS JOXE. 


Décret conférant l'honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 22 tembre 1959, le titre de professeur 
honoraire de la faculté de médecine de l’université de Paris est 
conféré à MM. Petit-Dutaillis et Pasteur-Vallery-Radot, anciens pro- 
fesseurs de cette faculté. 


Approbation de la délibération d'un conseil municipal. 


Par arrêté du 27 août 1959, est approuvée la délibération du conseil 
municipal de Perrégaux (département d'Oran), en date du 23 juillet 
958, proposant de donner le nom de « Charles-de-Gaulle » à l’école 
annexe de filles sise avenue de la Libération en cette localité. 


Recrutement parallèle de la section Ingénieurs de l'école nationale 
de radiotechnique et d'électricité appliquée. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 52794 du 8 juillet 1952 portant organisation de 
l’école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de 


Clichy ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1952, modifié par l'arrêté du 5 décembre 
1955, fixant les conditions d'admission en section Ingénieurs à l’école 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée ; 

en pue permanente du conseil de l’enseignement téchuique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


Art. 1°. — A titre transitoire et par dérogation aux dispositions 
de l'arrêté du 18 août 1952 modifié relatif aux ronditions d admission 
en section Ingénieurs à l’école nationale de raidiotechnique et d'élec- 
tricité appliquée, est organisé pour une période de cinq ans, à comp- 
ter de la session de 1960, un recrutement parallèle de cette section 
parmi les titulaires de l’un des titres fixés à l’article 3. Les élèves 
ainsi recrutés effectueront une scolarité de trois ans. 


Art. 2. — Le nombre de places mises en concours pour ce recru- 
tement ne doit pas excéder 30 p. 100 du nombre total des places. 


Art. 3. — Les candidats doivent être âgés de dix-huit ans au moins 
et de vingt-trois ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours, 
Aucune dispense d’âge n’est accordée. 

Ils doivent être titulaires depuis moins d’un an de l’un des diplô: 
mes suivants : 

Brevet de radiotechnicien ; 

Brevet d’électrotechnicien. 

Ils doivent satisfaire en outre aux autres conditions fixées à l’ar- 
ticle 2 de l’arrêté du 18 août 1952. 


Art. 4. — Les candidats doivent joindre au dossier d'inscription 
prévu à l’article 3 de l’arrêté du 18 août 1952 une copie conforme 
de l’un des diplômes fixés à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Les centres d'examen et le nombre de places mises au 
concours sont fixés chaque année par le ministre. 


Art. 6. — Le concours comprend une option électronique et une 
option électrotechnique. 
Les épreuves en sont les suivantes : 


L — Epreuves écrites et graphiques. 


1° Epreuve de française portant sur un sujet d'ordre scientifique 
ou technique contemporain (durée : trois heures ; coefficient 2). 

2° Dessin industriel appliqué comportant une étude et la présen- 
tation d’un mémoire et éventuellement de schémas (durée: six 
heures ; coefficient 3). 

3° Mathématiques (durée : quatre heures ; coefficient 2). 

4° Sciences physiques (durée : quatre heures ; coefficient 2). 

5° Langue vivante (anglais ou allemand), version technique suivie 
de questions auxquelles le candidat doit répondre dans la langue 
choisie (durée : une heure trente ; coefficient 1). 


II, — Epreuves orales et pratiques. 


1° Mathématiques (durée : trente minutes ; coefficient 5). 
2° Sciences (durée : trente minutes ; coefficient 5). 


Art. 7. — Les épreuves portent sur les programmes des brevets 
de technicien fixés à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 8. — Les épreuves sont corrigées par un jury désigné chaque 
année par le ministre. 


Art. 9. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. Toute note inférieure 
à 6/20 aux épreuves écrites et graphiques 1°, 2°, 3° et 4° est élimina- 
toire. La note © est, dans tous les cas, éliminatoire. 

A l'issue des épreuves écrites et graphiques, le jury dresse la liste 
des candidats admis à subir les épreuves orales. 

A l'issue des épreuves orales, le jury dresse la liste des candidats 
proposés pour l'admission définitive. Seuls peuvent être proposés 
les candidats ayant obtenu à l’ensemble des épreuves une moyenne 
au moins égale à 12/20, sans note éliminatoire. 


Art. 10. — Le ministre arrête, par ordre de mérite, la liste des 
candidats définitivement admis. Ceux-ci sont nommés élèves ingé- 
nieurs suivant les mêmes modalités que les candidats du recrute- 
ment normal. 


Art. 11, — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journat 
officiel de la République française et prendra effet à compter de 
la session de 1960. : 

Fait à Paris, le 14 septembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation t 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 22 septembre 1959, M. Schwaller (Roger), instituteur 
de 6° classe du département du Bas-Rhin, est mis, du 1* janvier 
1958, pour une durée de cinq ans, à la disposition du président direc- 
teur général des usines de Dietrich et C', pour exercer ses fonctions 
d'instituteur à l’école de Reichshoffen-Usines. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 25 septembre 1959 
créant une union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification et 
aménagement des textes relatifs au contrôle étonomique et financier 
de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment l’article 4; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Il est créé, à dater de la publication du présent 


décret, un établissement doté de la personnalité civile, sous la 
dénomination d'union interprofessionnelle des vins du Beaujolais. 


Art. 2 — Cet organisme est chargé, en liaison avec l'institut 
national des appellations d’origine : 

1° De procéder à toutes études concernant la production et la 
commercialisation des vins du Beaujolais et de jouer auprès des 
pouvoirs publics, à la demande de ces derniers, un rôle consultatif 
dans toutes les questions ayant trait à la politique viticole et vini- 
cole régionale; 

2° D’apporter aux récoltants, aux coopératives de vinification et 
aux négociants l'assistance technique et pratique nécessaire pour 
améliorer le vignoble et la qualité des vins du Beaujolais; 

3° De développer, par tous les moyens appropriés, la réputation 
et la demande des vins du Beaujolais; 

4° De centraliser les statistiques et tous les renseignements d'ordre 
économique, technique et pratique nécessaires à son action. 


Art. 3. — L'union interprofessionnelle des vins du Beaujolais est 
composée de : 

Neuf délégués des producteurs ainsi désignés : 

Trois par la fédération régionale des grands crus 

Deux par la fédération des caves coopératives du département 
du Rhône; 

Quatre par l'union viticole du Beaujolais, dont un de l’amicale des 
Beaujolais-Villages; 

Neuf délégués du commerce des vins en gros et des courtiers du 
Beaujolais, dont huit du commerce des vins et un courtier, désignés 
respectivement par le ou les syndicats les plus représentatifs. 


Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
sionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe ne peut 
représenter les producteurs et réciproquement. 

R durée du mandat des délégués est de trois ans. Ils sont rééli- 
gibles. 


Assistent aux réunions du comité et prennent part aux débats, 
avec voix délibérative : 

Le président de l'institut national des vins et eaux-de-vie à appel- 
lation contrôlée ou son représentant; 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles du Rhône; 

Le directeur des contributions indirectes du Rhône, 

Peuvent assister aux réunions du comité à titre consultatif : 

L'inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes; 

Le directeur de la station œnologique officielle la plus proche ou 
son délégué; 

Et toute autre personnalité que le bureau juge bon de consulter. 

La présidence de l'union interprofessionnelle est confiée, pour un 
an, alternativement à un représentant de la production et à un 
représentant du commerce. 

Art, 4, — Le bureau est composé de : 

Un président; 

Deux vice-présidents : un producteur et un commerçant; 


Un secrétaire général; 
Un trésorier, 


Les fonctions de secrétaire général sont confiées à un délégué 
des producteurs lorsque le délégué du commerce exerce les fonc- 
tions de président et vice versa. 

Les membres du bureau sont élus par l’union au cours de l’assem- 
blée générale du premier semestre. La durée de leur mandat est 
d'une année. Ils sont rééligibles, 


Le cas échéant, le remplacement des 
ou démissionnaires a lieu en ponte 
premier semestre qui suit le décès 
mandat des membres du bureau élus 
démissionnaires ou décédés expire 
annuel intégral du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est : 

1° D’exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par l'union; 

2° De préparer les ordres du jour de union; 

3° D’assurer le fonctionnement administratif de l’union et d'en. 
ES rétribuer, révoquer le directeur et le personnel nécessaire à 

de cet organisme 


membres du bureau décédés 
générale, au cours du 
ou la démission; toutefois, je 

en remplacement des membres 

à à date du renouvellement 


Art. 6 — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
Er de l’agriculture assiste à toutes les délibérations de Punios 
et du bureau. . 

Il peut, soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
soit les sites à l'agrément du ministre de l’agri. 

ure. 


Art, 7. — L'union se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président, au moins une fois par semestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres de l’union au moins six jours francs à l'avance. 

L'union ne peut délibérer que si elle réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérative la composant. Si ce quorum n'est 
pas atteint, l’union est de nouveau convoquée à huitaine ou quinzaine 
en assemblée générale. Celle-ci peut alors délibérer quel que soit 
le nombre des présents. 

Les décisions — prises à la majorité des membres présents. 
pe peut être délibéré que sur les questions figurant à l’ordre 

our. 


Art. 8. — L'union interprofessionnelle établit chaque année un 
budget qui est soumis à l'approbation du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques, Passé un délai 
d'un mois à compter de la communication aux ministres et en l’ab. 
sence d'opposition formelle de ceux-ci, le budget devient exécutoire 
de plein droit. 


Art. 9. — Les ressources de l’union interprofessionnelle des vins 
du Beaujolais sont assurées par une cotisation à l’hectolitre, perçue, 
pour le compte de cet organisme, par les receveurs buralistes au 
moment de la délivrance des titres de mouvements verts sollicités 
en vue de l’enlèvement à la propriété des vins de l'appellation. 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonctionne un comité interprofessionnel des vins, sont 
établies suivant un barème annuel fixé par arrêtés conjoints du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, conformément aux dispositions de la loi du 25 juil- 
let 1953. Elles sont acquittées par la personne levant le titre de 
es et, s’il s’agit d’un viticulteur, remboursées à celui-ci par 
’acheteur. 

Les frais d’assiette et de perception sont à la charge de l’union 
interprofessionnelle des vins du Beaujolais. Ils sont décomptés et 
payés à l'administration dans les conditions réglementaires. 

L'union interprofessionnelle peut recevoir, le cas échéant, tout don, 
legs ou subvention qui lui est reconnu. 


Art. 10. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse régionale de crédit mutuel agricole dont l’union interpro- 
fessionnelle des vins du Beaujolais est autorisée à devenir sociétaire. 

Le fonds de réserve de l'union sera constitué par des valeurs 


Art. 11. — Le retrait des fonds et, d’une manière générale, toutes 
opérations financières ne peuvent être effectués que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-après : président, vice- 
président ou trésorier. 

Une régie d'avance, dont le quantum est fixé par le bureau, peut 
être confiée au directeur ou au secrétaire général à charge pour 
lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi 
déléguées. 

Art. 12, — La gestion financière de l’union est soumise au contrôle 
de l'Etat, prévu par le décret susvisé du 26 mai 1955. 

Art. 13. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation de 
l'union, dans les actes où elle est appelée à comparaître, est assurée 
par son président, dûment mandaté à cet effet par le bureau ou, 
dans les mêmes conditions, par le secrétaire général. 

Art. 14, — En cas de dissolution de l’union interprofessionnelle 
des vins du Beaujolais, la dévolution 2 l'actif est prononcée e 
le ministre de l'agriculture, au profit du Trésor ou au profit d 
associations viticoles et vinicoles. 

Art. 15. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économique, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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— 


septembre 1959 créant un comité interprofessionne! 
pprmeterte des vins de Gaillac. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification et amé- 
nagement des textes relatifs au contrôle économique et financier 

t; 

Qi) n° 59-22 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment l’article 4 ; . 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — 11 est créé, à dater de la publication du présent décret, 
un établissement doté de la personnalité civile, sous la dénomination 
de comité interprofessionnel des vins de Gaillac. 


Art. 2 — Cet organisme est chargé, en liaison ,avec l'institut 
national des appellations d’origine : 

1° De procéder à toutes études concernant la production et la 
commercialisation des vins de Gaillac et de jouer auprès des pouvoirs 
publics, à la demande de ces derniers, un rôle consultatif dans 
toutes les questions ayant trait à la politique viticole et vinicole 
régionale ; 


2° D'apporter aux récoltants, aux coopératives de vinification et | 


aux négociants l’assistance technique et pratique nécessaire pour 
améliorer le vignoble et la qualité des vins de Gaillac ; 

3° De développer, par tous les moyens appropriés, la réputation 
et la demande des vins de Gaillac ; 

4° De centraliser les statistiques et tous les renseignements d'ordre 
économique, technique et pratique nécessaires à son action. 


Art. 3. — Le comité interprofessionnel des vins de Gaillac est 
composé de : 

Neuf délégués des producteurs désignés par le syndicat le plus 
représentatif ; 

Neuf délégués du commerce des vins en gros et des courtiers de 
la région de Gaillac, dont huit du commerce des vins et un courtier, 
désignés respectivement par le ou les syndicats les plus représen- 
tatifs. 


Aucune personne exerçant la profession de négociant, commission- 
naire ou courtier en vins, ou une prafession connexe, ne peut repré- 
senter les producteurs et réciproquement. 

L. durée du mandat des délégués est de trois ans. Ils sont rééli- 
gibles. 


Assistent aux réunions du comité et prennent part aux débats, 
avec voix délibérative : 


Le président de l'institut national des vins et eaux-de-vie à appel- 
lation d’origine contrôlée, ou son représentant ; 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles du Tarn ; 

Le directeur des contributions indirectes du Tarn. 


Peuvent assister aux réunions du comité à titre consultatif : 


L'inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes ; 

Le directeur de la station œnologique officielle la plus proche ou 
son délégué, 
et toute autre personnalité que le bureau juge bon de consulter. 


La présidence du comité est confiée pour un an, alternativement, 
à un représentant de la production et à un représentant du 
commerce. 


Art. 4, — Le bureau est composé de : 

Un président ; 

Deux vice-présidents : un producteur et un commerçant ; 
Un secrétaire général ; 

Un trésorier, 


Les fonctions de secrétaire général sont confiées à un délégué des 
producteurs lorsque le délégué du commerce exerce les fonctions de 
président et vice-versa. 

: membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur mandat 
est d’une année. Ils sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
ou démissionnaires a lieu en assemblée générale, au cours du premier 
semestre qui suit le décès ou la démission ; toutefois, le mandat des 
membres du bureau élus en remplacement des membres démission- 
haires ou décédés expire à la date du renouvellement annuel intégral 
du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est : 

1° D’exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le comité ; 

2 De préparer les ordres du jour du comité : 

3° D’assurer le fonctionnement administratif du comité et d’en- 
Sager, rétribuer, révoquer le directeur et le personnel nécessaire à 
la gestion de cet organisme. 


Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre 
ue . agriculture assiste à toutes les délibérations du comité et du 
u. 
Il peut soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à l’agrément du ministre. 


Art. 7. —- Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président, au moins une fois par semestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l’avance. 

Le comité ne peut délibérer que s’il réunit la majorité des membres 
ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum n’est pas atteint, 
le comité est de nouveau convoqué à huitaine ou quinzaine en 
assemblée générale. Celle-ci peut alors délibérer quel que soit le 
nombre des présents. 

décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

F " ne peut être délibéré que sur des questions figurant à l’ordre 
u jour. 


Art. 8 — Le comité établit chaque année un budget qui est 
soumis à l’approbation du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. Passé un délai d’un mois 
à compter de la communication aux ministres et en l'absence 
formelle de ceux-ci, le budget devient exécutoire de 
plein droit. 


Art. 9. — Les ressources du comité interprofessionnel des vins 
de Gaillac sont assurées par une cotisation à l’hectolitre, perçue, 
pour le compte de cet organisme, par les receveurs buralistes au 
moment de la délivrance des titres de mouvement, verts, sollicités 
en vue de l’enlèvement à la propriété des vins de l'appellation. 

Ces çotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonctionne un comité interprofessionnel des vins, sont 
établies suivant un barème annuel fixé par arrêtés conjoints du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, conformément aux dispositions de la loi du 25 juil- 
let 1953. Elles sont acquittées par la personne levant le titre de mou- 
vement et, s’il s’agit d’un viticulteur, remboursées à celui-ci par 
l’acheteur. 

Les frais d’assiette et de perception sont à la charge du comité 
interprofessionnel des vins de Gaillac. Ils sont décomptés et payés 
à l’administration dans les conditions réglementaires. ; 

Le comité peut recevoir, le cas échéant, tout don, legs ou subven- 
tion qui lui est reconnu. 


Art. 10. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à 
la caisse régionale de crédit mutuel agricole, dont le comité inter- 
professionnel des vins de Gaillac est autorisé à devenir sociétaire. 

Le fonds de -réserve du comité sera constitué par les valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 


Art. 11. = Le retrait des fonds et, d’une manière générale, toutes 
opérations financières ne peuvent être effectués que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-après : président, vice-prési- 
dent ou trésorier. 

Une régie d'avance, dont le quantum est fixé par le bureau, peut 
être confiée au directeur ou au secrétaire général à charge pour lui 
de rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi 
déléguées. 


Art. 12. — La gestion financière du comité est soumise au contrôle 
de l'Etat, prévu par le décret susvisé du 26 mai 1955. 


Art. 13. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
dans les actes où il est appelé à comparaître est assurée par son 
président, dûment mandaté à cet effet par le bureau ou, dans les 
mêmes conditions, par le secrétaire général. 


Art. 14. — En cas de dissolution du comité interprofessionnel des 
vins de Gaillac, la dévolution de l'actif est prononcée par le-ministre 
de l’agriculture au profit du Trésor ou au profit des associations 
viticoles et vinicoles. 

Art. 15. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Prix des pommes à cidre et des poires à poiré et conditions de 
production et de paiement des alcools de pommes et de poires 
pour la campagne 1959-1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu les articles 370 et 371 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l’alcoo!l et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à l’orientation 
de la production cidricole et à la commercialisation des cidres et 
poirés, modifié par le décret n° 58-1044 du 18 octobre 1958 ; 
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26 Septembre 1959 


Vu le décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953, modifié par les décrets 
n° 55-1245 du 23 septembre 1955 et n° 56-1063 du 20 octobre ‘1956, 
portant organisation du marché des fruits à cidres et à poirés et de 
leurs dérivés ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1957 relatif au prix de tous les produits et 
services ; 

Vu l'avis du comité des fruits à cidre et des productions cidri- 
coles ; 

Vu l'avis de la commission visée à l’article 29 du décret n° 53-1004 
du 7 octobre 1953 ; 

Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur des 
alcools, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les prix d'achat minima payés aux producteurs de pom- 
mes à cidre de la récolte 1959 sont fixés ainsi qu'il suit : 


Jusqu'au 25 septembre 4.500 F. 
Du 26 septembre au 10 octobre 1959......,......... esse 5.400 
Du 11 octobre au 10 novembre 1959........ cccoéscsoces ‘OS 
Du 11 novembre au 25 novembre 1959................. «+ 6.600 
A partir du 26 novembre 1959.......................... «7.500 


Ces prix s'entendent nets de toute taxe, par tonne de pommes, 
chargées sur wagon rendu à la gare la plus proche de l'utilisateur 
ou sur embranchement particulier ou livrées chargées sur char- 
rettes ou camions dans la cour de l'utilisateur. 

Les prix des poires à poiré sont fixés aux deux tiers des prix 
indiqués ci-dessus. 


Art. 2. — La distillation des pommes ou des poires pourra être 
réalisée au cours des trois premières périodes visées à l’article pré- 
cédent, dans les cas exceptionnels où les fruits n'auront pu être uti- 
lisés à la fabrication des produits nobles. 

Cette distillation fera l’objet d’autorisations spéciales du service 
des alcools, en accord avec le ministère de l’agriculture, dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 370 du code 
général des impôts. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts, le directeur général 
de l’agriculture, le directeur du service des alcools et le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ. 


Protection des végétaux. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1959, MM. Ostermann (Jacques), 
Oudinet (Robert), Guy (René), sont nommés agents techniques sta- 
£iaires de la protection des végétaux, à compter du 1°" octobre 1959. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 19 septembre 1959 approuvant un premier avenant au 
contrat des 3 et 7 novembre 1949 passé entre Electricité de France 
et la société suisse Energie électrique du Simplon. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le contrat intervenu les 3 et 7 novembre 1949 entre Electricité 
de France (service national) et la société suisse Energie électrique 
du Simplon ; 

Vu le décret du 9 septembre 1950 autorisant Electricité de France 
à échanger de l'énergie électrique avec les sociétés suisses Energie 
électrique du Simplon, d'une part, et Les Forces motrices de Laufen- 
bourg, d'autre part ; 


Vu l'avenant en date du 12 mars 1959 au contrat susvisé ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, et notamment 
les articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est approuvé un premier avenant en date du 12 mars 
1959 au contrat des 3 et 7 novembre 1949 passé entre Electricité de 
France et Energie électrique du Simplon et autorisé par un décret 
du 9 septembre 1950. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 


Par ie Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret du 19 septembre 1959 autorisant Electricité de France 
à procéder à des échanges d'énergie électrique avec l'Andorre, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaïres écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le contrat intervenu le 28 avril 1959 entre Electricité de France 
(service national) et les Fuerzas Hidroélectricas de Andorra ; 

Vu le décret du 30 octobre 1985 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, et notamment les 
articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 


Art. 1°. — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder à des échanges d'énergie électrique avec l’Andorre, aux 
conditions fixées dans le contrat du 28 avril 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des affairés étrangères, le ministre de l’industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret du 19 septembre 1959 autorisant Electricité de France 
à procéder à des échanges d'énergie électrique avec la Suisse, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'industrie 
et du commerce et du secrétaire d'Etat aux finances, LA 

Vu le contrat intervenu les 16 et 19 décembre 1958 entre Electricité 
de France (service national) et l’Electricité de Laufenbourg; d 

Vu le décret du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, et notamment 
les articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 


Art. 1*, — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder à des échanges d'énergie avec la Suisse, aux conditions 
fixées dans le contrat des 16 et 19 décembre 1958 susvisé. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre dedl'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. * 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ., 


Conditions et programme de l'examen professionnel pour l'accession 
des fonctionnaires de la catégorie C du ministère de l'industrie 
et du commerce à l'emploi d'adjoint technique des instruments de 
mesure. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat; 

Vu le décret n° 59-527 du 7 avril 1959 complétant les dispositions 
de l’article 1°" du décret du 28 février 1951 susvisé; 


Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier 
des adjoints techniques des instruments de mesure; 


Vu l'avis du ministre chargé de la fonction publique; 
Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1° — L'examen professionnel institué par l’article 3 (2°) 
du décret n° 59-528 du 7 avril 1959 pour l'accession des fonc- 
tionnaires de la catégorie C du ministère de l’industrie et du com- 
merce à l'emploi d’adjoint technique des instruments de mesure 
est organisé conformément aux dispositions ci-après. 


Art. 2. — Des avis insérés au Journal officiel font connaître en 
temps utile les dates et lieux des épreuves, la date limite du dépôt 
des candidatures ainsi que le nombre maximum des places offertes. 


Art. 3. — Les candidats doivent remplir les conditions d’âge, 
ee “4 service et de sexe prévues par le décret n° 59-528 
u 7 avri \ 


Aucun candidat ne peut prendre part plus de trois fois à l'examen 
professionnel. Est réputé avoir pris part à l’examen tout candidat 
qui a répondu à l’appel de son nom lors de l'ouverture de la pre- 
mière épreuve. 


Art. 4 — Les demandes d'inscription à l'examen sont adressées 
au directeur de l’administration générale par l'intermédiaire des 
chefs hiérarchiques et avant la date limite fixée par l’avis d’ouver- 
ture de l’examen. 


Chaque demande doit préciser : 

a) Le centre d'examen choisi ; 

b) Les matières à option visées à l’article 7 ci-après choisies pour 
les épreuves ; 

c) L'adresse où le candidat désire recevoir la convocation pour 
passer les épreuves ; 
s d) Les dates des examens professionnels déjà subis en vue de 
l'accession à l'emploi d’adjoint technique des instruments de 
mesure, 


A cette demande les chefs hiérarchiques joignent un rapport conte- 
nant une appréciation détaillée de la valeur générale du candidat et 
des services rendus. 


Art. 5. — La liste des candidats admis à prendre part à l'examen 
est arrêtée par le ministre. - 
Les candidats sont informés par lettres individuelles de la suite 
a à leur demande et convoqués, s’il y a lieu, pour subir les 
uves. 
Le défaut de réception des convocations n'engage en aucune façon 
la responsabilité de l’administration. 


Art. 6. — Le jury de l'examen est nommé par le ministre. 
Il détermine l’ordre et l’horaire des épreuves, choisit les sujets des 
Compositions écrites et procède à la correction. 


Art. 7. — L'examen professionnel porte sur les matières du pro- 
£ramme annexé au présent arrêté (1). ; 


(1) Les candidats peuvent obtenir communication de ce programme 

= s'adressant au ministère de l’industrie et du commerce, direction 

e l'administration générale, bureau des personnels administratifs, 
113, rue de Grenelle, Paris (7'). 


Il comporte des épreuves écrites, qui ont lieu dans les centres 
désignés conformément à l’article 2 ci-dessus, et des épreuves orales 
ou pratiques qui ont lieu à Paris. 


COEFF: 
DURÉE 
Les épreuves écrites sont les Suivantes. 
1° Composition française portant sur un sujet ne 
faisant appel qu'à des connaissances d'ordre 


2° Dessin (croquis ou schéma de tout ou partie d’un 
instrument de mesure).............. 1h. 


2e Au choix du candidat: 


Composition sur l'organisation du service des 
instruments de mesure et les règlements 
administratifs relatifs au contrôle des instru- 


ou z 
Composition de droit........... 2h. 


° Au choix du candidat: 

Composition sur le système de mesures légal, 
sur les conditions de construction et de pré- 
cision des instruments de mesure soumis au 


ou 
Composition de physique (mécanique, physique, 1 
pesanteur, hydrostatique, pression des gaz). h 


12 


Les épreuves orales ou pratiques sont les suivantes. 


1° Au choix du candidat: 
Vérification d'un ou de plusieurs instruments | 


de mesure (mesure de longueur, mesure de 
capacité, poids, instrument de pesage usuel). 
Opéralion de jaugeage simple.......... 1 h. 
ol 
In‘errogalion de géométrie........ | 30 mn.} 
2e Au choix du candidat: 
Opérations relatives à la tenue des écritures 
d’un bureau, et notamment à la comptabilité 
des taxes et redevances...........s.ssssssse. 1 h. 
| 
Interrogation de physique (chaleur, optique, À , 
magnétisme, 30 mn. 
Les épreuves praliques peuvent comporter des 
interrogations sur les règlements qui les concernent. 


Art. 8. — Les épreuves écrites ont lieu simultanément dans tous 
les centres d'examen aux jours et suivant l’horaire fixés par le jury. 

Dans chaque centre est constituée une commission locale chargée 
de surveiller les épreuves écrites. 

Les sujets des compositions écrites sont les mêmes pour tous les 
centres d'examen. Ils sont envoyés par l’administration au président 
de chaque commission locale, sous enveloppes cachetées ; celles-ci 
sont ouvertes en présence des candidats au début de chaque épreuve, 

A l'ouverture de la première séance il est donné lecture aux 
candidats du texte de loi du 23 décembre 1901 réprimant les 
fraudes dans les examens et concours publics. 

Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pendaat l'exa- 
men que les documents qui sont indiqués, pour chaque épreuve, par 
le jury et mentionnés sur les convocations. 

Au cours des épreuves les candidats ne peuvent, à moins de cir 
constances exceptionnelles, être autorisés à s’absenter. 

Après l’achèvement des épreuves le président de chaque commis- 
sion locale transmet toutes les compositions au directeur de l’adminis- 
tration générale avec un compte rendu sur les opérations. 

Les candidats sont ensuite convoqués à Paris, par les soins de 
l'administration, pour y subir les épreuves pratiques ou orales. 


Art. 9. — Les notes sont exprimées par des nombres variant de 
zéro à vingt. Le nombre de points obtenus par un candidat est égal 
à … somme des produits de chaque note par le coefficient corres- 
pondant. 

Le jury attribue à chaque candidat une note pour services rendus et 
valeur générale. A cet effet, il prend connaissance des notes signa- 
létiques du candidat depuis son entrée au ministère de l’industrie et 
du commerce et des rapports visés à l’article 4. Il recueille tous les 
renseignements qu’il juge utiles pour apprécier les titres et aptitudes 
de chaque candidat. 

La note pouvant varier de zéro à vingt est affectée du coefficient 6. 


Art. 10. — Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu pour 
l’ensemble des notes un nombre de points au moins égal à 240. 

Tout candidat à qui a été attribuée une note inférieure à 6 pour 
l'une des épreuves ou une note inférieure à 12 pour les services 
rendus et la valeur générale peut être déclaré non admissible. 
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Le procès-verbal de l'examen établi sous le contrôle du président 

du jury indique le classement des candidats d'après le total des 
ints et signale ceux qui peuvent être admis à l'emploi d’adjoint 
chnique des instruments de mesure. 

L'admission est prononcée par le ministre suivant l’ordre de 
classement et conformément aux dispositions de l’article 7 du décret 
n° 59-528 du 7 avril 1959. 

Les candidats nommés adjoints techniques des instruments de 
mesure après avoir satisfait aux épreuves de l’examen professionnel 
visé par le présent arrêté sont affectés pour six mois à l’école supé- 
rieure de métrologie. La durée de cette affectation est réduite à 
trois mois pour les adjoints techniques qui sont recrutés en vue de 
la constitution initiale du corps à la suite de l'examen professionnel 
visé à l’article 10 du décret n° 59-528. 

Art. 11. — Le directeur de l'administration générale et l'ingénieur 
général, chef du service des instruments de mesure, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 14 septembre 1959. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Conditions et programme du concours 
pour l'emploi d'adjoint technique des instruments de mesure. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
aux différents corps d’'adjoints techniques de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-527 du 7 avril 1959 complétant les dispositions 
de l’article 1° du décret du 28 février 1951 susvisé ; 

Vu le décret n° 59-528 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier 
des adjoints techniques des instruments de mesure ; 

Vu l'avis du ministre chargé de la fonction publique ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête : 

Art. 1°", — Le concours pour le recrutement d’adjoints techniques 
des instruments de mesure, prévu à l'article 3 (1°) du décret n° 59-528 
du 7 avril 1959 susvisé, est organisé conformément aux disposition 
ci-après. = 

Art. 2. — Des avis insérés au Journal officiel font connaître en 
temps utile les dates des épreuves, la date limite du dépôt des candi- 
datures, le nombre maximum des places offertes et les centres 
d'examen. 

Art. 3. — Les candidats doivent remplir les conditions d’âge et 
de sexe prévues par l’articke 3 (1°) du décret n° 58- du 
7 avril 1959. 

Aucun candidat ne peut prendre part plus de trois fois au concours. 
Est réputé avoir pris part au concours tout candidat qui a répondu 
à l'appel de son nom lors de l'ouverture de la première épreuve. 

Art. 4. — Les demandes d'inscription au concours doivent être 
adressées au ministère de l’industrie et du commerce, direction de 
l'administration générale, 113, rue de Grenelle, Paris (7'), avant la 
date limite fixée par l'avis d'ouverture du concours. 

Chaque demande doit préciser le centre d'examen choisi ; l'adresse 
exacte où le candidat désire recevoir la convocation pour passer les 
épreuves ; le nombre et les dates des concours déjà subis en vue 
de l'accession à l'emploi d'adjoint technique des instruments de 
mesure. 

Art. 5. — Chaque candidat doit produire à l’appui de sa demande : 

1° Un extrait de son acte de naissance ayant moins de trois mois 
de date et, le cas échéant, un bulletin de naissance concernant cha- 
cun de ses enfants ; 

2° Un certificat de nationalité française délivré par le juge de 
paix de son domicile et, pour les candidats naturalisés français, une 
copie du décret ayant conféré la nationalité française ; 

3° Un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) datant de trois 
mois au plus ; 

4° Pour les candidats âgés de plus de vingt et un ans, un état signa- 
létique et des services militaires délivré par l'autorité militaire ou, 
à défaut, une pièce certifiée par l'autorité militaire définissant la 
situation de l'intéressé au regard de la loi sur le recrutement de 

armée ; 

5° Si le candidat est mineur, une autorisation de concourir donnée 
par le tuteur légal ; 

6° Une note sur ses antécédents (curriculum vitæ) faisant connaî- 
tre notamment : 


Sa situation de famille ; 

Les études faites et les diplômes obtenus : 

Les emplois qu'il a occupés, le cas échéant, en indiquant les fonc- 
tions exercées et leur durée. (S'il s’agit d'un emploi dans une admi- 
nistration de l'Etat, il devra joindre un état des services fourni par 
l'administration intéressée) ; 

7° Un certificat médical délivré depuis trois mois au plus par le 
médecin de son choix attestant qu'il est physiquement apte à 
servir dans tous les départements français de métropole et d'’outre- 
mer, qu'il ne présente aucun symptôme de maladie contagieuse, 
notamment de tuberculose pulmonaire, ni aucune manifestation de 
troubles psychopathologiques ou d'affections cancéreuses et qu'il 
n'est affecté d'aucune infirmité incompatible avec l'exercice de la 
fonction d’adjoint technique des instruments de mesure. 

L'acuité visuelle, notamment, ne devra pas être inférieure à 1,4 
pour l’ensemble des yeux, avec minimum de 05 pour chaque œil. 
La correction par les verres est admise et sera men sur ledit 
certificat ou sur un certificat particulier. 


Les candidats appartenant déjà à une administration devro 
faire viser leur demande d'inseription au concours par leur che! 
service. 
industrie et du commerce son ucti 
pièces énumérées en 1°, 2° et 3° ci-dessus. <a 


Art. 6. — L'administration fait procéder à une enquête 
candidat, notamment sur sa conduite et sa moralité, sea: 


Art. 7. — La liste des candidats admis à prendre part au concours 
est arrêtée par le ministre. 

Les candidats sont informés par lettres individuelles de la suite 
mn à leur demande et convoqués, s’il y a lieu, pour subir les 
preuves. 

Le défaut de réception des convocations n'engage en aucune f 
la responsabilité de l’administration. si 

Art. 8. — Le jury du concours est nommé le minist 
l’industrie et du commerce. 

Il détermine l’ordre et l'horaire des épreuves, choisit les sujets 
des compositions et procède à la correction. 

Art. 9. — Le concours porte sur le gramme annexé au prése 

Les épreuves sont écrites. Elles sont indiquées dans le tableau 
ci-dessous, qui en mentionne la durée et le coefficient : 


ÉPREUVES TEMPS ACCORDE | COEFFICIENT 
Dictée es 1 heure. 
Composition 2 heures. 4 
Arithmétique” algèbre... 2 heures. 2 
Géométrie, trigonométrie... 2 heures. 3 
2 heures. 3 
Physique ........ 2 heures. 4 
Dessin industriel... se 2 heures. 2 


Art. 10. — Les épreuves ont lieu simultanément dans tous les 
centres d'examen aux jours et aux heures fixés par le jury. 


Dans chaque centre est constituée une commission locale chargée 
de surveiller les épreuves. 

Les sujets des compositions sont les mêmes pour tous les centres 
d'examen. Ils sont envoyés par l'administration au président de 
chaque commission locale, sous enveloppes cachetées ; celles-ci sont 
ouvertes en présence des candidats au début de chaque épreuve. 

A l'ouverture de la première séance, il est donné lecture aux 
candidats du texte de la loi du 23 décembre 1901 réprimant les frau- 
des dans les examens et concours publics. Chaque candidat répond 
à l'appel de son nom et présente sa carte d'identité, 

Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pendant les 
épreuves que les documents et instruments indiqués pour chaque 
épreuve par le jury et mentionnés sur les convocations. 

Après l'achèvement des épreuves, le président de chaque commis 
sion locale transmet toutes les compositions au directeur de l’admi- 
nistration générale avec un compte rendu des opérations. 


Art. 11. — Les notes sont exprimées par des nombres variant de 
zéro à vingt. Le nombre de points obtenus par un candidat est égal 
à Le. ous des produits de chaque note par le coefficient corres- 
pondant. 


Art. 12. — Nul ne peut être déclaré admissible s’il n’a obtenu pour 
l’ensemble des notes un nombre de points au moins égal à 240. 

Tout candidat à qui a été attribuée une note inférieure à 6 sur 20 
pour l’une des épreuves peut être déclaré non admissible. 

A l'issue du concours, il est établi sous le contrôle du président 
du jury un procès-verbal sur lequel figure la liste des candidats 
reçus par ordre de mérite. 

Art. 13. — L’admission définitive des candidats en qualité d’adjoint 
technique stagiaire est prononcée par le ministre. Elle est subor- 
donnée au résultat d’un examen médical. Cet examen est organise 
par l’administration. 

Art. 14. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1959. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


(1) Les candidats peuvent obtenir communication de ce pro- 

mme en s'adressant au ministère de l’industrie et du commerce, 

irection de l’administration générale, bureau des personnels adm: 
nistratifs, 113, rue de Grenelle, Paris (7‘). 
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utorisation au Bureau de recherches de pétrole de 
Société immobilière des prospecteurs pétrole 
(S. 1. P. 


Par arrêté du 19 septembre 1959, le Büreau de recherches de 
pétrole est autorisé à porter de 100 à 250 millions de francs le 
montant maximum de sa participation au capital de la Société immo- 
bilière des prospecteurs de pétrole (S. I. P. P.). 


Composition et règlement de la commission nationale d'invalidité 
prévue à l'article 22 du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 septembre 1959: page 8779, 
> colonne, article 7, 3° alinéa, au lieu de : « En cas de partage égal 
des voix, le président a voix prépondérante, les décisions concernant 
la situation individuelle des agents ne pouvant toutefois être prises 
qu'après un second examen effectué sur le vu du rapport d’un expert 
médical, hors de son sein, par la commission nationale d’invalidité. », 
lire : « En cas de partage égal des voix, le président a voix prépondé- 
rante, les décisions concernant la situation individuelle des agents 
ne pouvant toutefois être prises qu'après un second examen effectué 
sur le vu du rapport d’un expert médical désigné, hors de son sein, 
par la commission nationale d'invalidité. » 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 septembre 1959, M. Trapp (Maurice), secrétaire 
comptable assimilé à un secrétaire d’administration principal, 
3° échelon, des cadres chérifiens, en instance d'intégration dans les 
cadres du ministère de l’industrie et du commerce, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 27 septembre 1959. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1112 du 22 septembre 1959 modifiant le décret 
n° 5487 du 22 janvier 1954 allouant une indemnité forfaitaire 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat en activité ou retraités 
chargés des observations aux postes marémétriques. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre des travaux publics et 
des transports, - 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires: 

Vu le décret n° 54-87 du 22 janvier 1954 allouant une indem- 
nité forfaitaire aux fonctionnaires et agents de l'Etat en activité 
ou retraités chargés des observations aux postes marémétriques; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Le taux de l'indemnité forfaitaire instituée par le 
décret n° 54-87 susvisé est fixé à 8.160 F à compter du 1‘ jan- 
vier 1959. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Décret du 22 septembre 1959 portant titularisation 
d'un ingénieur des travaux des télécommunications. 


Par décret en date du 22 septembre 1959, en application des dispo- 
sitions de La loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et du décret 
n° 52-687 du 6 juin 1952, M. Bargain (Gérard), agent contractuel du 
service de la navigation aérienne, est nommé et titularisé dans le 
corps des ingénieurs des travaux des télécommunications à dater du 
26 mars 1952, en qualité d'ingénieur des travaux des télécommunica- 
tions de 1°" échelon. 

La durée des majorations pour services accomplis dans la Résis- 
tance et les avancements consécutifs à ces majorations s-ront fixés 
ultérieurement. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-1113 du 22 septembre 1959 relatif à l'intégration, dans 
le corps des chefs de centre et contrôleurs des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, des fonctionnaires du 


corps correspondant en Algérie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains, ensemble 
le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pris pour son application; 

Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1”. — Les fonctionnaires appartenant à la date de publi- 
cation du présent décret au corps des chefs de centre et contrô- 
leurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre en 
Algérie seront intégrés dans le corps mét litain correspon- 
dant avec le grade, l'échelon et l'ancienneté qu'ils détenaient 
dans leur ancien corps. . 

Dès cette intégration, ces fonctionnaires appartiendront à un 
corps unique soumis aux dispositions statutaires du décret 
n° 54-1267 du 24 décembre 1954 susvisé et aux dispositions du 
décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 susvisé. 

Art. 2. — Les candidats admis au concours pour l'accès au 
grade de contrôleur ouvert en Algérie les 15 et 16 juin 1959 dans 
les conditions prévues par les articles 4 et 6 de l'arrêté guber- 
natorial du 25 janvier 1956 portant statut particulier du corps 
des chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre en Algérie qui, à la date de publi- 
cation du présent décret, n'auraient pas encore fait l’objet d’une 
nomination seront nommés contrôleurs stagiaires dans le corps 
unique. 

Art. 3. — Les fonctionnaires du corps métropolitain des chefs 
de centre et contrôleurs actuellement placés en position de ser- 
vice détaché pour occuper un emploi dans le corps algérien des 
chefs de centre et contrôleurs seront intégrés dans le corps unique 
à compter de la publication du présent décret avec le grade, 
l'échelon et l'ancienneté acquis dans le corps d'origine. 

Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre du travail, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

LOUIS JOXE. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-1114 du 24 septembre 1959 complétant le décret 
n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison et à la coordi- 
nation des services sociaux, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison 
et à la coordination des services sociaux, et notamment son 
article 21, 


Décrète : 


Art. 197, — L'article 3 du décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 
est complété comme suit: 


« /) Dans les départements côtiers, le directeur de l'inscrip- 
tion maritime ou son représentant », 
Art. 2, — L'article 7 du même décret est complété comme 
suit : 
Après: 


« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant », 
Ajouter : 


« Dans les départements côtiers, le directeur de l'inscription 
maritime ou son représentant ». 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 


tion et le ministre des travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 16 septembre 1959 : 


A été muté à ParisServices postaux: M. Le Page, directeur 
départemental adjoint à Châlons-sur-Marne-Services postaux. 


A été muté à Nice-Wilson: M. Jeannot, receveur hors classe à 
Fécamp. 


A été réintégrée, à compter du 12 novembre 1959 : Mme Doumenc, 
receveur de 2° classe, précédemment détachée (art. 38 de l'ordon: 
nance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du Premier ministre, 
administration des services de la France d'outre-mer. 


Ont été détachés (art, 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février #59 et art. 1°, $ 4, et 9 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service de 
la poste aux armées, à compter du 21 septembre 1959 et pour une 
durée maximale d'un an: 


MM. Bonnot et Didius, contrôleurs. 
Guimont et Petroli, agents principaux d’exploitation. 
Barthalot, Battesti, Delobelle, Desjardins, Gauchey, Gay, Milon, 
Peron et Toulgoat, agents d’exploitation. 


Par arrêtés du 17 septembre 1959 : 


A été muté à Cahors: M. Fombouze, directeur départemental à 
Basse-Terre, 


A été nommé chef de centre téléphonique de Por exceptionnelle 
à Valenciennes et titularisé dans le grade correspondant : M. Tallen- 
em chef de centre hors classe (chef de division) à Nantes-Inter. 
urbain. 


A été nommé receveur de classe exceptionnelle à Aulnay-sous-Bois 
et titularisé dans le grade correspondant : M. Durand, inspecteur 
principal à Arras. 


Par arrêtés du 19 septembre 1959 : 


A été réintégré, à compter du 21 octobre 1959 : M. Deltour, rece. 
veur de 1l'* classe, précédemment détaché (art. 1° du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier ministre, admi. 
nistration des services de la France d’outre-mer. 


A été réintégré, à compter du 1° novembre 1959: M. Bougues, 
inspecteur, précédemment détaché (art. 99, $ 1°, de la loi du 
19 octobre 1946) auprès du Premier ministre, administration des 
services de la France d'outre-mer. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959) auprès du ministère de l’intérieur, à compter du 20 août 1959, 
pour la durée de son stage : M. Lignereux, préposé (distribution pos- 
tale), nommé élève gardien de la paix stagiaire des compagnies 
républicaines de sécurité. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 22 septembre 1959 portant nomination d'un élève 
de l'école nationale d'administration en qualité d'administrateur civil. 


Par décret en date du 22 septembre 1959, M. Rabate (Gérard-Gil- 
bert-Louis), élève de lécole nationale d'administration de la promo- 
tion « Vauban », affecté au ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, est nommé administrateur civil de 2‘ classe, 
1°" échelon, adjoint, audit ministère, à compter du 1° août 1959 et 
titularisé dans ce grade. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 24 juillet 1959, ont été nommés commis stagiaires 
dans les ces extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre (1° et 2° partie) (livre IL, titre III, chapitre IV) et sous 
réserve du résultat favorable des visites médicales prévues à l’arti- 
cle 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut 
général des fonctionnaires) : 


Transmissions. 
Mme Morin, née Le Lièvre, à Paris (Seine). 


Matériel. 
M. Le Goffic (Alexis), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Par décision en date du 28 août 1959, M. Roger Le Hoënen a été, 
en application des dispositions … code des pensions militaires ST" 
lidité et des victimes de la rre, nommé commis stagiaire de la 
caisse nationale militaire de sociale. / 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commission. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
reunira le mardi 29 septembre 1959, à quinze heures, et éventuelle- 
ment les mercredi 30 septembre, jeudi 1° octobre et vendredi 
2 octobre (local de la commission des finances) : 


Projet de loi portant réforme fiscale. — M. le rapporteur général. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de sections. 


Mardi 29 septembre 1959. : 
Neuf heures trente, 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 

Problèmes que pose pour l’agriculture l’application de certaines 
des dispositions du traité de Rome relatives au droit d’établisse- 
ment dans le Marché commun, et en particulier l’article 54 (3 A). 

Principes et murdaltés d’établissement des prix agricoles en 
France. 

Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etudes du problème des investissements étrangers en France : 
expose de M. Louis Vallon, chargé d’un pré-rapport. 


Quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 

Etude du problème des investissements étrangers en France 
(rapport pour avis à la section des investissements et du plan) : 
exposé par M. Alexandre des mesures récemment prises en matière 
de reglementation des changes; exposé par M. Schlogel des diffé- 
rents marchés de capitaux européens au point de vue de leur tech- 
nique, des facilités qu'ils offrent aux investissements étrangers et 
du loyer de l'argent. 

Vingt et une heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA COORDINATION DE L'ÉNERGIE 
(SECTION DE L'ÉNERGIE) 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la coordination des diverses formes 
d'énergie : élaboration du plan du rapport; discussion générale. 


Mercredi 30 septembre 1959. 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ENNRGIE 
Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la coordination des diverses formes 
d'énergie : compte rendu des travaux du groupe de travail. 
Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des circuits de distribution (saisine de M. le Premier 
Ministre : 21 juillet 1959) : présentation des premières notes intro- 
ductives établies sur les diverses questions proposées à l'étude de 
la section. — Echange de vues. 


Dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Programme de travail. | 
Examen de la saisine relative à la question des transports aériens 
dans l'ensemble de la Communauté déposée par le groupe des tra- 
‘ailleurs C, F. T. C. (lettre du 16 septembre 1959) et le groupe des 


travailleurs C. G. T.-F. O. (lettre du 22 septembre 1959), qui a été 

attribuée à la section des transports et du tourisme par le bureau 

du 22 septembre 1959, afin qu’elle donne un « avis rapide » sur 

le « développement prévisible du trafic aérien dans les Etats 

membres de la Communauté et la nécessité d’y adapter une politique 

française des transports aériens ». — Echange de vues. 
Etablissement d’un calendrier. 


Quinze heures. 


LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


Ordre du jour. 
Détermination du programme de travail de la section. 


Quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Investissements étrangers en France dans leur rapport avec l’expan- 
sion économique extérieure (avis demandé par la section des inves- 
Le me ag et du plan) : discussion de la note présentée par M. Louis 

arvet. 

Problèmes des échanges extérieurs dans la perspective de la pro- 
motion des exportations : discussion de l’avant-projet de rapport 
présenté par M. de Rosen. 


Seize heures trente. 
SECTION DE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par le développement des centres tech- 
niques : établiestment du plan de travail. 
Jeudi 1°" octobre 1959. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par l’accroissement de la productivité : examen 
de la note introductive établie par le secrétaire général. 
Conjoncture économique au 2° semestre 1959: désignation des 


rapporteurs. 
Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Coopération technique entre la République française et les Etats 
membres de la Communauté : exposé du pré-rapport d’information 
présenté par M. Vignes. 

Problème du développement prévisible du trafic aérien dans les 
Etats membres de la Communauté : compte rendu de la prise de 
contact entre le président de la section et le président de la section 
des transports et du tourisme. 


Vendredi 2 octobre 1959. 


Vingt et une heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA COORDINATION DE L'ÉNERGIE 
(SECTION DE L'ÉNERGIE) 


L'ordre du jour sera précisé ultérieurement. 


SECTION DE 
ET 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement a édité : 


Le portrait du Président de la République française et de la 
purge format 35 X 43, sur carte hélio format 50 X 65, 
en couleurs. 


Prix : 200 F (franco : 245 F). 
Le portrait du général de Gaulle en tenue kaki, format 28 * 40, 
sur papier hélio format 40 * 55, en couleurs. 
Prix : 290 F (franco : 335 F). 
Ces portraits sont en vente à la Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°). 
+- 


elle 
len- 
Bois 
ece- 
cret 
du 
des 
959, 
pos- 
nies 
ivil. 
et 
ISSe, 


— 


9318 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Septembre 19:9 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits prohibés à la sortie, 
(Produits dont l'exportation est soumise à licence.) 


L — La liste des produits dont l'exportation est soumise à licence, 
qui a été publiée par l'avis aux exportateurs du 3 janvier 1956 et 
modifié par divers avis, dont le dernier en date du 3 juin 1959, 
est modifiée conformément aux tableaux A et B annexés au présent 
avis. 

A. — Sont supprimés de la liste fixée par l'avis du 3 janvier 1956 
les marchandises reprises au tableau annexe A, lesquelles peuvent 
être exportées sans licence, sous réserve de la remise en douane de 
l'engagement de change. 


Il est précisé que la suppression de la licence ne modifie pas le 
régime d'exportation des produits soumis à des autorisations spéciales 
pour des motifs de santé, sécurité ou autres, notamment les matériels 
de guerre visés par le décret-loi du 18 avril 1939 et l'arrêté E du 
14 août 1939. 


B. — Le tableau B reprend des produits pour lesquels la formalité 
de la licence est rétablie. 


IL. — D'autre part, en application de l'avis aux exportateurs et 
avis n° 689 de l'office des changes publié le 26 août 1959, l’expor- 
tation de divers produits soumis au contrôle de la destination finale 
et qui sont repris au tableau C annexé au présent avis n’est pas 
admise au bénéfice de la dispense de licence visé par l'avis n° 677 
de l'office des changes publié le 13 juin 1959 (exportations inférieures 
à 50.000 F), et ne peut donc être effectuée que sur présentation 
d'une licence, quel que soit le montant de l'opération. 


* 
LE: 


III — A titre transitoire les marchandises visées au tableau B, 
pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées directement 
pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel, pourront être expor- 
tées sans présentation de licence. 


TABLEAU 


Produits pour lesquels la formalité de la licence d'exportation est 
supprimée, sous réserve de la production en douane de l'engaye- 
ment de change réglementaire. 


NUMEROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 

0206 ..... | Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l’exclu- 
sion des foies de volailles), salés ou en saumure, 
séchés ou fumés. 

Nora. — Les foies de volailles, repris sous le numéro 
du tarif 02-03, sont déjà libérés. 
Fromages et caillebotte. 
Ex 12-02 Farines de graines et de fruits oléagineux non déshui- 
lées, à l'exclusion de la farine de moutarde : 
— Farine de soja. 

12-03 A Graines de betteraves (sucrières ou autres). 

12-06 . | Houblon (cônes et lupuline). 

13-01 . Matières premières végétales pour la teinture ou le 
tannage. 

1502 . Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine), bruts ou 
fondus, y compris les suifs dits « premiers jus ». 

"ee Autres graisses et huiles animales, etc. 

Ex 15-07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, 
épurées ou raffinées, à l'exception des huiles de ricin 
(A ex iet Bexe). 

15-14 ..... | Blanc de baleine et d'autres cétacés (spermaceti), brut, 
pressé ou raffiné, même artificiellement coloré. 

15-15 ..… Cires d'abeille et d'autres insectes, même artificielle- 
ment colorées. 

Cires végétales, même artificiellement colorées. 

19.08 Pâtes alimentaires. 

UT coute Moûts de raisin partiellement fermentés, même mûtés 

autrement qu'à l'alcool. 

22-07 . Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées, 

23-03 ...…. Pulpes de betteraves, bagasses de cannes à sucre et 
autres déchets de sucreries ; drèches de brasserie et 
e distillerie ; résidus d’amidonnerie et résidus simi- 
aires. 

2304 ,.... | Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l’ex- 
gg des huiles végétales, à l'exclusion des lies ou 

es. 

2306 ..... | Produits végétaux de la nature de ceux utilisés pour 
la nourriture des animaux, non dénommés ni compris 


ailleurs. 


| 


NUMEROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 

25-18 ..... | Dolomie brute, dégrossie ou simplement débitée par 
sciage ; dolomie, même frittée ou calcinée ; pisé  “ 
dolomie. 

* ca, y compris mica en lles irréguli 
(splittings) et les déchets de mica. a 

26-01 A.... | Minerais de fer. 

26-01 B.... | Minerais de manganèse, etc. 

26-01 E.... | Minerais de plomb, 

26-01 F.... | Minerais de zinc. 

26-01 1.... | Minerais de chrome. 

Ex 28-04 Hydrogène ; gaz rares ; autres métalloïdes : 

— Ex C. Autres métalloïdes : 
— — Sélénium et tellure. 

Ex 28-05... | Métaux alcalins et alcalino-terreux, etc. : 

— C. Métaux des terres rares (lanthane, cérium, etc.), 
scandium, yttrium., 

Ex 29-02... | Dérivés halogénés des hydrocarbures : 

— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acy- 
cliques saturés : 

— — Dérivés polyhalogénés : 

— — — Autres, à l'exception des : 

— — — — Trifluorochloréthane. 

— — — — Tétrafluorodichloréthane. 

— — — — Difluoromonochloréthane. 

Phénols et 

29-09 ..... Epoxydes, epoxy-alcools, e 

29-16 ..... | Acides-alcools, acides aldéhydes, acides-cétones, etc. 

Ex 29-18 Esters nitreux et nitriques, etc, : 

— Ex A. Nitroglycérine. 

Ex 29-26 ner — | = fonction imide ou à fonction imine : 

— Ex B. Imines, à l'exception du nitrate de guanidine. 

Ex 29-31... | Thiocomposés organiques : 

— B. Thiodiglycol. 
— E. Thiourames sulfurés. 
— Ex F. Autres : 
— — Autres : 
— — — Diéthylthiourée. 
Ex 29-34... | Autres composés organo-minéraux : 
— B. Plomb tétraéthyle, 
Ex 29-37. Lactones et lactames ; sultones et sultames : 
— B. Lactames, sultones et sultames. 
Ex 29-44... | Antibiotiques : 
— C. Chloromycétine et ses sels. 
— Ex E. Autres : 
— — Framycétine. 

3204 ..... | Matières colorantes d'origine végétale, etc. 

2404 ..... — y compris celles solubles dans 
’eau, etc. 

Ex 36-01... | Poudres à tirer présentées sous le couvert de l'au 
torisation spéciale instituée par le décretloi du 
18 avril 1939 et l'arrêté E du 14 août 1939, 

Ex 36-02... | Explosifs préparés présentés sous le couvert de l’autori- 
sation spéciale instituée par le décret-loi du 18 avril 
1939 et l'arrêté E du 14 août 1939. 

D die Compositions dites « accélérateurs de vulcanisation ». 

Ex 39-02 Produits de polymérisation ou copolymérisation, etc. 

— à l'exception du tétrafluoréthylène et du trifluo- 
chloréthylène polymérisés, ainsi que des tubes et 
tuyaux en ces deux matières. 

Ex 39-03 Cellulose régénérée, nitrates, acétates et autres esters 
de la cellulose, etc. : 

— Ex B. Esters de la cellulose : 
— — Nitrates de cellulose (nitrocellulose à teneur en 
azote n'excédant pas 12,2 p. 100). 

2008 ...… w - nes naturelles modifiées par fusion (gommes fon- 

ues), etc. 

40-01 ..... | Caoutchouc naturel, balata, etc. 

40-09 ..... | Tubes et tuyaux en caoutchouc vulcanisé, non durci. 

Ex 43-01... | Pelleteries brutes : 

— B, Autres. 

Ex 44-01. - en rondins, bûches, ramilles ou 

agots, e 
— A. Bois de chauffage, y compris les bois conditionnés 
pour gazogènes. 

Ex 44-04... | Bois simplement équarris : 

— Ex B. Bois fins : 
— — Autres. 

4407 ..... | Traverses en bois pour voies ferrées. 

4501 ..... | Liège naturel brut et déchets de liège ; liège concassé, 
granulé ou pulvérisé. 

45-02 ..... | Cubes, plaques, feuilles et bandes en liège naturel, y 
compris les cubes ou carrés pour la fabrication des 
bouchons. 

47-01 ..... | Pâtes à papier. ” 

48-01 ..... | Papiers et cartons fabriqués mécaniquement, y compris 
l’ouate de cellulose, en rouleaux ou en feuilles. 

5003 ..... | Bourre, bourrette, blousses et autres déchets de soie, elc 

51-01 ..... | Fils de 9 textiles synthétiques ou artificielles conti 
nues, € 

53-01 ..... | Laines en masse. 


L] 
N 
53 
54 
55 
57- 
57: 
74- 
74 
74- 
74- 
74- 
76- 
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78- 
78- 
79 
74 
79- 
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804 
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846 
874 
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NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


douanier. 


coton. 

5703 ..... | Jute brut, roui, décortiqué, etc. 
57-04 ..... | Autres fibres végétales brutes ou traitées, etc. 
Barres, profilés et fils de section pleine, en cuivre. 
7404 ..... | Tôles, planches, feuilles et bandes de cuivre, d’une épais- 
seur de plus de 0,15 mm. £ 
7405 ..... | Feuilles et bandes minces en cuivre, ete. 
7 ..….….. | Poudres et paillettes de cuivre. 
7410 ..... | Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils de cuivre, 
à l’exelusion des articles isolés pour l'électricité. 
7602 ..... | Barres, profilés et fils de section pleine, en aluminium. 
7603 ..... | Tôles, planches, feuilles et bandes en aluminium, d’une 

épaisseur de plus de 0,15 mm. 
7605 ..... | Poudres et d'aluminium. 
76-06 ..... | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres 
creuses en aluminium. 
78-01 A.... | Plomb brut. 
7802 ..... | Barres, profilés et fils de section pleine, en plomb. 
7901 A.... | Zinc brut. 
1902 ..... | Barres, profilés et fils de section pleine, en zinc. 
79-03 ..... | Planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en 


80-02 ..... | Barres, profilés et fils de section pleine, en étain. 

80-03 ..... | Tables (tôles), planches, feuilles et bandes, en étain, 

d'un poids au mètre carré supérieur à 1 kg. 

804 ..... | Feuilles et bandes minces, etc, d’un poids au mètre 

carré de 1 kg ou moins (support non compris); pou- 

dres et paillettes d'’étain. 

80-05 ..... | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres 
etc. en étain. 


81-04 A... u 

81-04 D Chrome 

81-04 F.... | Antimoine 

81-04 H.... | Vanadium. 

8406 C.... | Propulseurs amovibles, type « hors bord », pour 
embarcations. 


8465 Ex A. | Roues à aubes pour bateaux. 

8708 ..... | Chars et automobiles blindés de combat, armés ou non ; 

leurs parties et pièces détachées. 

89-01 D.... | Bâtiments de guerre. 

9301 ..... | Armes blanches (sabres, épées, baïonnettes, etc.), leurs 

pièces détachées et leurs fourreaux, présentés sous le 

couvert de l'autorisation spéciale instituée par le 

décret-loi du 18 avril 1939 et l'arrêté E du 14 août 1939. 

Ex 9302... | Revolvers et pistolets : 

— Ex A, Pistolets automatiques : L 

— — Du calibre de 7,65 long ou de calibres supé:- 
rieurs présentés sous le couvert de l'autort 
sation spéciale instituée par le décret-loi du 
18 avril 1939 et l'arrêté E du 14 août 1939. 

9303 ..... | Armes de guerre (autres que celles reprises aux 

n°* 95-01 et 93-02), présentées sous le couvert de 

l'autorisation spéciale instituée par le décret-loi du 

18 avril 1939 et l'arrêté E du 14 août 1939. 

Ex 9304... | Armes à feu (autres que celles reprises aux 

n°* 93-02 et 93-08), etc. : 


— B. Carabines de chasse ou de tir (*). 


ou de tir (*). 

(*) Présentés sous le couvert de l'autorisation spé- 
ciale instituée par le décret-loi du 18 avril 1939 et 
l'arrêté äu 14 août 1959. 

Ex 98-06... | Parties et pièces détachées pour armes autres que 

celles du n° 93-01, etc. : : 

— A. Parties et pièces détachées d’armes de guerre, 
présentées sous le couvert de l'autorisation spé- 

y ciale instituée par le décret-loi du 18 avril 1939 et 

‘ l'arrêté E du 14 août 1929. 

— Ex B. Parties et pièces détachées d'armes de chasse 
et de tir, présentées sous le couvert de l’autorisa- 

| tion spéciale instituée | le décret-loi du 18 avril 

avril 1939 et l'arrêté du 14 août 1939. 

Ex 9307... | Projectiles et munitions, Y compris les mines ; parties 
et pièces détachées, y compris des chevrotines, 
plombs de chasse et bourres pour cartouches : 

— A. Projectiles ét munitions de guerre, présentés sous 
le couvert de l'autorisation ciale instituée par 
le décretloi du 18 avril 1 et l'arrêté E du 
14 août 1939. 

Ex 96-11... | Pipes LL vs les ébauchons et les têtes), etc. : 

— A. chons de pipes, en bruyère. 


Est également dispensée de licence l'exportation de tous produits, 
même non visés au présent tableau, qui sont présentés sous le couvert 
de l'autorisation spéciale instituée par le loi du 18 avril 1939 
et l'arrêté E du 14 août 193. 


— Ex C. Cannes, fusils et articles similaires de chasse : 


TABLEAU B 


Produits pour lesquels la formalité de la licence est rétablie. 


NUMÉROS 
dn tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Ex 28-14... 


Ex 91-08. .. 


Ex 91-11... 


Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourragères ; 
foin, luzerne, sainfoin, etc. : 


— B. Autres (foin, luzerne, etc.). 

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la 
mouture ou autres traitements des grains de céréales 
et de légumineuses, 


Matières minérales non dénommées ni comprises aik 
leurs ; débris et tessons de poterie ; 
— Ex B. Autres : 
— — Lépidolithe et autres minéraux contenant du 
lithium. 


Acide nitrique (azotique) ; acides sulfonitriques : 


— Ex A. Acide nitrique : 
— — Acide azotique fumant, à l'exclusion des autres 
formes concentrées d'acide azotique. 


oxychlorures et autres dérivés halogénés, 
etc. : 

— Ex A. Chlorures et oxychlorures métalloïdiques : 

— — Oxychlorure de carbone (phosgène). 


Chlorures et oxychlorures : 


— Ex A. Chlorures : 

— — Autres : 

— — — Chiorure de cobalt et chlorures doubles de 
cobalt, contenant 40 p. 100 ou plus de cobalt, 
sous forme anhydre ou hydratée. 

— Ex B. Oxychlorures : 

— — Autres : 

— — — Oxrychlorure de cobalt, contenant 40 p. 100 ow 
plus de cobalt, sous forme anhydre ou 
hydratée. 


Sulfites et hyposulfites : 


— Ex A. Suilfites : 

— — Autres : 

— — — Suifite de cobalt, contenant 40 p. 100 ou plus 
de cobalt, sous forme anhydre ou hydratée. 

Sulfates et aluns ; persulfates : 


— Ex A. Sulfates : 
— — Autres : 
— — — De lithium. 


Sels des acides d’oxydes métalliques (chromates, etc.) : 


— Ex G. Autres : 
— — Tantalates. 


Phosphures : 

— Ex E. Autres : 

— — De bore. 

Carbures, etc. : 

— B, De bore. 

Hydrures, nitrures et azotures, etc : 

— Ex B. Nitrures et azotures : 

— — Autres : 

— — — Nitrure de bore. 

Dérivés halogénés des hydrocarbures : 

— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycii- 
ques saturés : 


— — Dérivés polyhalogénés : 

— — — Autres : 

— — — — Trifluorotrichloréthane. 
— — — — Tétrafluorodichloréthane. 
— — — — Difluoromonochloréthane. 


Autres mouvements d’horlogerie terminés : 


— Ex A. Electriques : 


— — Mouvements d’horlogerie compris dans les appa- 
reils de conduite de tir. 


Autres fournitures d’horlogerie : 


— Ex A. Ebauches de mouvements de montre : 
— — Autres. 


= — 
505 ….. | Laine, poils fins et poils grossiers, cardés ou pelgnés 
| étirés ou non). 
4102 ..... | Ramie brute, décortiquée, dégommée, etc. 3 
Ex 08-06... | Pommes, poires et coings, frais : 
— Ex A. Pommes : 
— — À cidre. 
— Ex B. Poires : 
— — À poiré. 
zinc, etc. 
80-01 A... | Etain brut. Ex 2800... | 
Ex 28-30... | 
Lans Ex 26-57... | 
l’au- 
| 
tori- 
uo- 
s et Ex 28-47... | 
ters — À. Fusils de chasse (*). D 
| 
en 
fon- 
Ex 28-56... 
Ex 28-57... 
ou 
nés 
Ex 2902... 
sé, 
1, 
des | 
| 
pris \ 
| 
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NUMEROS NUMEROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. douanier. 
À. 
Les dispositions ci-après de l'avis du 3 janvier 1956 sont modifiées Ex 28-18... 


ainsi qu'il suit : 
- Au lieu de ; 


Ex 2601... 


Minerais métallurgiques, même enrichis, pyrites de fer 
grillées (cendres de pyrites) : 

— À. Minerais de fer. 

—M. "Autres, à l'exception des minerais de métaux 
précieux et des minerais de vanadium. 


Lire : 


Ex 2601... 


Minerais métallurgiques, etc. : 

— À. Minerais de fer. 

Minerais d'uranium. 

— N. Minerais de thorium. 

— Ex O. Autres minerais, à l'exception des minerais 
de métaux précieux et des minerais de vanadium. 


Au lieu de : 


Eléments chimiques radioactifs et isotopes radioactifs, 
leurs composés inorganiques ou organiques, de 
constitution chimique définie ou non : 

— A. Eléments chimiques et radioactifs. 

— Ex B. Isotopes radioactifs : 

— — Naturels (mésothorium, radiothorium, etc.). 

— D. Composés inorganiques ou organiques. 


Lire : 


Eléments chimiques radioactifs, etc. : 

— À. Eléments chimiques radioactifs. 

— B. Isotopes radioactifs naturels. 

— C. Isotopes radioactifs artificiels. 

— D. Composés inorganiques ou organiques. 


Produits dont 


TasLEau C 


l'exportation est soumise à présentation d'une 


licence O2, quel que soit le montant de l'opération. (Application 
des dispositions de l'avis aux exportateurs et avis n° 689 de l'office 
des changes du 26 août 1959.) 


du tarit 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Ex 2603... 


Ex 25-14... 


Matières minérales non dénommées ni comprises ail- 

leurs, ete. : 

— Ex B. Autres : 

— — Minerais des métaux radioactifs et des terres 
rares, autres que la pechblende et les monazites. 
Lépidolithe et autres minerais contenant du 
lithium. 

Minerais métallurgiques, même enrichis, etc. : 

— M. Minerais d'uranium. 

— M, Minerais d'uranium. 

— N, Minerais de thorium. 

— Ex O. Autres minerais : 

— — Minerais de béryllium et de lithium. 

Centres et résidus (autres que ceux du n° 26-02), etc : 

— Ex B. Autres : 

— — Résidus de minerais contenant plus de 0,05 p. 100 
en poids d'uranium, de thorium ou de combinai: 
ces produits, Résidus contenant du 


co 

Halogènes (fluor, etc.) : 

— A. Fluor. 

Métaux alcalins, ete. : 

— Ex A. Métaux alcalins : 

— — Autres : 

— — Lithium. 

Acide nitrique (azotique) ; acides sulfonitriques : 

— Ex À. Acide nitrique : . 

— — Acide azotique fumant, à l'exclusion des autres 

formes concentrées d'acide azotique. 

Chien, oxy et autres dérivés halogénés, 
etc. : 

— Ex A. Chlorures et oxychlorures métalloïdiques : 

— utres v H 

— — Trifluorure de chlore. 


Ex 29-14... 


Ex 38-01... 


.. | Sels et autres 


Oxydes, hydroxydes et peroxydes, 

— Ex C. Oxyde, ei peroxyde de magnésium 

— — Oxyde et hydroxyde de magnésium (magnésie 
pure), à 97 p. 100 ou plus de magnésie. 

Autres bases, oxydes, hydroxydes, etc. : 


m. Oxyde et hyiro- 
zyde de lithium. Oxyde zirconium : zircone à 
Fluorures ; fluosilicates, 


bérulium et de Hihium. 
Chlorures et oxychlorures : 
— Ex A. Chlorures : 


Sulfates et aluns ; persulfates : 

— Ex — Sulfates : 

Carbonates et percarbonates, etc. : 

— Ex A. Carbonates : 


“chimiques "radioactifs et isotopes radioactifs, 


A. Eléments chimiques radioactifs : 

— — Uranium enrichi par du plutonium ; plutonium. 

— Ex B. Isotopes radioactifs naturels : 

— — Uranium enrichi par de l’uranium 235. 

— Ex C. Isotopes radioactifs artificiels : 

- par de luranium 233; ura- 

nium 

— Ex D. Composés inorganiques ou organiques : 

— — De l'uranium 233; de Yuranium enrichi ou com- 
posés organiques ou inorganiques de Fura- 
nium 235; du plutonium. 

— — Alliages contenant du plutonium ; ren- 
fermant de l’uranium enrichi en 235 
ou de l'uranium 233. 


* 28-50, etc. : 
A! Deutétiées ot ses éomposés (y conipris l'eau 


lourde), etc. 
ou organiques du 
thorium, de et des métaux des terres 
Ex Composés du 
— Ex B. Composés l'uranium. 
Phosphures : 
— Ex E. Autres : 
— — De zrirconium. 


Dérivés halogénés des h carbures : 
— Ex A. Dérivés org hydrocarbures acycli- 


Tétrafluorodichloréthane. 

— — — — Difluoromonochloréthane. 

— Ex B. Dérivés Er des hydocarbures aeycli- 
ques non sat : ù 


— — Dérivés polyhalogénés : SE 
non polymérisé. 
Big 

— — — — Tétrafluoréthylène non ne 
Monoacides, leurs anhydrides, 

— — Acide f ue : + 


Graphite artificiel colloïdal, autre qu'en 
suspension dans 

— Ex A. Graphite : 

— — Ên plaques où morceous dans lesquels est por 
sible de tailler un cube de 5 cm de côté ou 
plus, d'une teneur en bore égale ou inférieure 

une ie par miülion. 

Produits de polym copolymérisation, etc. : 

— Ex A. Produits de érisation de l’éthylène ou 
de ses dérivés = ou sulfohalogénés : 

— — Tétrafluoréthylène et omonochloré 


polymérisés 

Ouvrages matières des n°* 39-01 à 39-06 inclus : 

— — Produits entièrément fabriqués étrafluor- 
éthylène ou en thylène. 


= = 
] 
E 
Ex 28-28... 
Ex IL. Autres : E 
Ex 28-29... 
— Ex A. Fluorures : 
— Autres : E 
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NUMÊROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 


Ex 73-02... | Ferro-alliages : 


ferro-thorium, ferro-zirco- 


Ex 75-02... | Barres, profilés et fils de section pleine, en nickel : 
| Ex A. En nickel non allié : 
— — Fils d'un diamètre de 0,10 mm ou moins. 
— Ex C. En alliages de nickel contenant 50 p. 100 ou 
plus de nickel : 


diamètre de 0,10 mm ou moins. 
Ex 75-03... be” pos etc., en nickel; poudres et paillettes 
e nickel : 

— Ex B. Poudres et paillettes. 

Ex 75-06... | Ouvrages en nickel : 

Ex A. Toiles et tissus, etc. : 

— — Toile métallique faite de fil métallique contenant 
95 p. 100 ou plus de nickel et comprenant 60 fils 
par centimètre linéaire ou plus. 

Ex 77-04... brut sou ouvré : 


— Ex B. Ouvré (demi-produits laminés, filés, étirés et 
ouvrages), à l'exclusion des fenêtres pour 
rayons X. 

Ex 81-04... | Autres métaux communs, bruts ou ouvrés : 

L Uranium et thorium, 

Ex J. Autres : zirconium. 

Ex 85-18... | Condensateurs électriques, fixes, etc. : 

— Ex A. Condensateurs fixes : 

— — Condensateurs au tantale. 

Ex 85-21... | Lampes, tubes et valves électroniques, etc. : 

— Ex D. Autres tubes, valves ou lampes : 

— — Tubes redresseurs dans les gaz ou à vapeur de 

mercure: 

— — — Tubes thyratron. 

|— — Autres : 

— — — Tubes modulateurs à décharge de gaz. 

— Ex E. Cellules photoélectriques : 

— — Tubes électroniques mémoires à base de cellules 

photoélectriques. 

— — Phototransistors. 


Avis aux importateurs. 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE (RELATIONS EXTÉRIEURES) 


Réduction provisoire, quant à la perception, des droits de douane 
d'importation, en régime de droit commun, pour certains produits 
bénéficiant du tarif minimum. 


Le conseil de la Communauté économique européenne, étudiant les 
mesures à prendre dans le cadre d’une politique économique com- 
mune des six États membres dans le domaine des relations exté- 
rieures de la Communauté, a décidé, le 3 décembre 1958, que chacun 
des Etats membres réduirait provisoirement de 10 p. 100 les droits 
de douane d'importation de son tarif extérieur (tarif applicable dans 
les relations avec les pays tiers par rapport à la C. E. E.), sans 
cependant les abaisser au-dessous des droits correspondants du tarif 
extérieur commun. 


Il a précisé que cette décision était prise en faveur des Etats 
membres de l'O, E. C. E., des Etats membres du G. A. T. T. ainsi que 
des Etats non membres du G. A. T. T. bénéficiant de la clause de 
la nation la plus favorisée. 

En ce qui concerne la France, des avis aux importateurs publiés 
au Journal officiel du 31 décembre 1958 et du 31 mai 1959 ont 
appelé l'attention sur les décrets n°*° 58-1377 du 30 décembre 1958 et 
59636 du 5 mai 1959 réalisant la mesure, le premier, pour les cha- 
pitres 1 à 38 et 40 à 49 du tarif et, le second, pour les chapitres 39 
et 50 à 67, les seuls chapitres pour lesquels était établi, sur les 
époques considérées, le projet de tarif extérieur commun. 

Ces avis indiquaient, en outre, que le Gouvernement étudierait la 
Possibilité d’étendre la mesure aux autres chapitres du tarif au fur 
et a mesure que seraient connus, tout au moins à l’état de projet, les 
droits du tarif extérieur commun les concernant. 


Or, il vient d'en être ainsi pour les chapitres 68 à 83. 

En conséquence, le décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959, publié 
au Journal officiel du 22 septembre 1959, a procédé pour cette nou- 
velle tranche du tarif à la réduction décidée par le conseil de la 
Communauté économique européenne. : 

Ce décret comporte en annexe deux tabeaux indexés A et B. 


— — Fils contenant 95 p. 100 ou plus de nickel d'un | 


T 

Pour les rubriques tarifaires énumérées au tableau B, la réduc- 
tion est de 10 p. 100 ; au contraire, pour les rubriques énumérées au 
tableau A, elle est inférieure à 10 p. 100, du fait de la limitation que 
constituent, selon la décision même du conseil de la C. E. E., les 
droits figurant au projet de tarif extérieur commun. 

Les tarifs douaniers spéciaux de la Corse, de l’Algérie, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ne sont 
pas affectés. 

Dans la mesure où dans les chapitres visés se trouvent compris des 
produits de la liste G annexés au traité instituant la C. E: E. dliste 
des positions tarifaires pour lesquelles des droits du tarif extérieur | 
commun doivent faire l’objet de négociations entre les Etats mem:- 
bres et ne sont donc pas encore connus), la réduction a été calculée, 
comme lors des abaissements analogues opérés par les décrets 
n°* 58-1377 du 30 décembre 1958 et 59-636 du 5 mai 1959, en suppo- 
sant les droits du tarif extérieur commun égaux, pour ces produits 
également, à la moyenne arithmétique des tarifs nationaux. 


Il est précisé, en outre : 

Que la réduction a trait uniquement aux droits de la colonne « en 
régime de droit commun, en tarif minimum » du tarif des droits de 
douane et n’affecte donc, d'aucune façon, les droits applicables aux 
relations intracommunautaires sous le régime C. E. E. ; 

Qu'elle est calculée par rapport aux quotités actuellement inscrites 
au tarif mais qu’elle affecte, non les droits inscrits eux-mêmes, qui 
demeurent inchangés, mais uniquement la perception ; 

Qu'elle est valable pour tous les produits bénéficiant du tarif 
minimum, dans la mesure, bien entendu, où ils relèvent des rubri- 
ques tarifaires visées, même si ledit tarif minimum a été octroyé à 
titre simplement unilatéral ; 

Que, par contre, il n’en est pas tenu compte pour la détermination 
du tarif général applicable, en régime de droit commun, aux mar- 
chandises qui, à raison de leur origine, ne bénéficient pas du tarif 
minimum ; 

Que demeurent en vigueur les suspensions de droits actuellement 
applicables ainsi que, sans cumul avec celle opérée par le décret 
analysé, les réductions plus importantes actuellement applicables. 


Enfin, il est rappelé que le Gouvernement étudiera à nouveau la 
possibilité d’étendre la mesure aux produits d’autres chapitres du 
tarif au fur et à mesure qu’il connaîtra les droits prévus, en ce qui 
les concerne, au tarif extérieur commun. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays rtenant à l'organisation européenne de coopération 
économique (0. E. C. €.) des Eta's-Unis et du Canada. 


L'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays appurlenant à l'organisalion européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada, publié au Journal officiel 
du 23 juillet 1959, page 7904, est complété et modifié comme suit: 

I. — Toutes restrictions quantitatives sont supprimées à l’impor- 
talion des produits figurant dans da liste ci-après, lorsqu'ils sont 
originaires et en provenance des pays appartenant à l’organisation 
européenne de coopération économique (0. E, C. E.), des Etats-Unis 
et du Canada. Celte mesure sera applicable soit à compler de la 
date publication du présent avis, à compler du fer jan- 
vier 4 


NUMEROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 


1° Application à compter de la date de publication du présent avis. 


Ex 08-12 (autres que ceux des nes 0801 à 08-05 

netes) : 

— C. Abricots, y compris les pâles séchées, non cuites. 

— Ex E. Pruneaux : 

— — Pruneaux, non conditionnés, en sacs. 

Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres 

aliments préparés pour animaux; autres prépara- 
tions utilisées dans l'alimentation des animaux 
(adjuvants, etc.) : 

— Ex A. Condiments : 

— — Fish soluble. 4 

Ex 3-8 ...| Carbone (noir de gaz de pétrole ou carbon black, noirs 

\ d'acétylène, noirs anthracéniques, autres noirs de 

fumées, etc.) : 

— Ex A. Noirs de gaz de trole et autres noirs de 
PEER noirs d'acétylène et noirs de gaz anthra- 
céniques : 

— — Noirs de trole fabriqués par le procédé au 
tunnel, dits « noirs channel » (*#). : 

Ex 29-23 ...|Composés aminés à fonctions oxygénées simples ou 

complexes : 

— Ex LB. Amino-acides et leurs dérivés halogénés, snl- 
fonés, nitrés, nitrosés, leurs sels et leurs csters: 

— — c. Acide glutamique et ses sels. 


pr 
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NUMEROS 
de tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier . 
Ex | Antibiotiques : 
— Ex E. Autres: 
— — Terramyeine, 
...... | /llaques, pellicules et films impressionnés, non déve- 
loppés, négatifs ou positifs. 
67-06 ......| Films cinématographiques, impressionnés et développés, 
ne comportant que l'euregistrement du son, négatifs 
ou positifs. 
81407 ......| Autres fllms cinématographiques impressionnés et déve- 
loppés, muels où comportant à la lois l'enregistrement 
de l'image et du son, négatifs ou positifs (1). 
Ex 39-02 …. 


Bx 8i-06 


Ex 


Ex #5-19 


Ex 8: 


Produits de polymérisation ou copolymérisation 
éthvlènes, polytétrahaloélhylènes, polyisobutylène, 
polystyrène, chlorure de polyvinyle, acétaie de 
polyvinyle, chloracélale de polyvinyle et autres 
dérivés polyvinyliques, dérivés polyacryliques ou 

polyméthacryliques, résines de coumarone-indène, 

etc: 

— Ex B. Carbures polyvinyliques (polystyrène, etc.) et 

leurs copolyimères : 

— — Produits de poivmérisalion du styrène, colorés on 
non, sans àäddilion d'autres matières, sous forme 
de poudre ou de granulés. 

— Ex F, Autres esters de polyvinyle (chloracétate, ete.), 
vopotymères vinyliques (acé'ate-chlorure, ma- 
léate-acétate, etc.) : 

— — Chloracétate polymérisé. 

— — (opolvmère acétale-chlorure. 

Moteurs à explosion ou à combustion interne à pistons: 

— C. Propulseurs amovibles, type « hors-bord », pour 
embarcations, 

Laminoirs, trains de laminoirs et cylindres de laminoirs : 

— Ex B. Autres laminoirs et trains de laminoirs : 

Autres, 

:}. Parties et pières délachées des appareils visés 

au paragraphe B: 

— bb, Autres, 

Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la pro- 
téction, le branchement ou la connexion des cir- 
cuits électriques (interrupleurs, commutateurs, 
relais, coupe-circuils, para-Joudres, prises de cou- 
rant, boîtes de jonelion, etc); résistances non 
chauffantes (y compris les lampes à résistanees), 
polentiomètlres et rhéostats; régulaleurs automa- 
iiques de tension à commutation par résistance, 
par induclance à contacis vibrants ou à moteur, 
lableanx de commande on de distribution: 

— Ex G. Tableaux de commande ou de distribution : 

— — à. Comportant un ou plusieurs instruments ou 
appareils (#), 

Voitures automabiles à tous moteurs pe le transport 
des personnes (y compris les voitures de sport et 
les trolleybus) ou des marchandises : 

— Ex. A. Voilures pour le transport des personnes: 

— — À mmoleur à explosion ou à combustion interne : 

— — — Voitures particulières d'une cylindrée de : 

— — — — hi, 3.000 centimètres cubes ou plus. 


2e Application à compter du 1° janvier 1960. 


Ex 


Ex 90-02 …. 


Ex 306 


Ex 


Viandes et ahats comestibles des animaux repris aux 
nos (101 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou conge- 
lés : 

— H. Abals présentés isolément. 

Sérums d'animaux ou de personnes immunisées; 
vaccins microbiens, toxines, cultures de micro-orga- 
nismes (y compris les ferments, mais à l'exclusion 
des levures et autres produits similaires) : 

— (. Autres (2). 

Médicaments pour la médecine humaine ou vétéri- 

naire (2). 

Autres préparations et articles = 

— D. Trousses et boiles de pharmacie garnies, pour 
soins de première urgence (2). 

Caoutchoucs synthétiques, y compris le latex synthé- 
tique, stabilisé ou non; factice pour caoulchouc 
dérivé des huiles: 

— Ex. A. Caoutchoucs synthétiques: 

— — Polychlorobutadiène. 

— — Caoutchouc bulyle. 


(1) I est 


précisé que les dispositions législatives et rég'emen- 


taires qui s'appliquent à l'exploitation de ces marchandises demeu- 
rent inchangées. 

(2) En ce qui concerne exclusivement les produits originaires et 
en provenance des Etats-Unis et du Canada, les produits originaires 
et en provenance des pays appartenant à l'O. E. C. E. bénéficiant 
d'ores et déjà des mesures de libération des échanges. 

(*) Voir notre annexe de l'avis paru au Journal officiel du 
25 juillet 1959, page 7334. 


11, — Les modifications ci-après sont à la liste annexée 


à l'avis susvisé, publié au Journal officie 


du 23 juillet 1959: 


1. Après l'intitulé des positions: « 15-07 Ab. Huiles de bois de 
Chine, d'abrasin, d'éléococca, de Tung » et « 15-07 Ac. Huile d'orti- 
Cica », (page 71906), ajouter (*). 

2. Les indications concernant la zone d'application des mesures de 
libération des échanges sont modifiées. 


La liste suivante comprend les seuls produits pour lesquels la zone 
d'application reste limitée aux pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (0. E. C. E.). 


du tarif DESIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 

Ex 02-01 ... | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux 
à 01-04 inclus, frais, réfrigérés où conge- 

8: 
— Ex A. Viandes: 
— — Autres: 
— — — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière. 
— — — €. De l'espèce bovine. 

@-@ ......| Volailles mortes de basse-cour, et leurs abats comes- 
tibles (à l'exclusion des folies), frais, rélrigérés ou 
congelés. 

Ex 04-46 ...| Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, 

séchés ou sucrés: 
— A. Œufs en coquilles, frais ou conservés par le froid 
ou tout autre procédé licite. 
— B. Œufs complets (blancs et jaunes), dépourvus de 
leurs coquilles, même en morceaux ou en poudre. 
— Ex C. Jaunes d'œufs: 
— — Non sucrés: 
— — — b. Autres. 
— — C. Sucrés. 
Ex 0-41 .…… | Légumes et plantes potagères, à l'état frais ou réfrigéré: 
— Ex D. Oignons, échalotes et aulx: 
— — à. Oignons. 
— — b. Echalotes, 
Ex 11-08 ... | Amidons et fécules; inuline: 
— B. Fécuies. 
Ex 1246 | Houblon (cônes et lupuline) 
— A. Cônes et déchets. 

Ex 13-08 ... | Sucs et extraits végétaux; pectine; agar-agar et autres 
mucilages et épaississants naturels extraits des 
végétaux : 

— À. Sucs et extraits végétaux: 
— — Autres: 
— — — h. be boublon. 

Ex 20-0@ ...| Légumes et plantes potagères préparés ou conservés 
sans vinaigre ou acide acétique, présentés : 

— Ex A. En réclpients hermétiquement fermés; cn 
boîtes, verres, bocaux, tubes et similaires : 

— — Î. Asperges: 

— — ji. Petits pois, haricots verts, carottes, macédoines 
de légumes : 

— Ex B. Autrement, en récipients (fûts, cuveaux, elc.) 
d'un poids brut de: 

— — Plus de 10 kg: 

— — — €. Autres. 

Ex 20-07 ...|Jus de fruits {y compris les moûts de raisins) ou de 
légumes, non fermentés, sans addition d'alcoo!, 
avec ou sans addition de sucre: - 

— Ex B. Non concentrés ou concentrés d’une densité 
- intérieure ou égale à 1,33 à 15° C: 
— — g. D'autres fruits ou légumes. 
Ex %5-40...|Phosphales de calcium naturels, phosphates alumino- 
calciques naturels, apatite et craies phosphatées : 
— Ex 4. Phosphates de calcium naturels: 
— — b. Autres. 
— Ex B. Autres 
— — b. Autres. 
2-12 ......| Acide et anhydride borique. 
Ex ...| Borales et perborates: 
— A. Borates. 
— à à c. De sodium. 
Ex 29-044 ... | Alcools gr et leurs dérivés halogénés, sulfoné:, 
nitrés, nitrosés : 
— Ex B. Polyalcools: , 
— — Miols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
nitrosés : 
Ex %-08 |Ethers-oxydes, élhers-oxydes-alcools, éthers-oxydes-ph‘- 


nols, éthers-oxydes-alcools-phénols, péroxydes 
cools et peroxydes d’éthers, et leurs dérivés halo 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 


— B. Ethers-oxydes-alcools, 
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NUM£ROS NUMEROS | - 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. douanier. 


Ex 2-13 Célones, célones-ajcools, célones-phénols, célones-aldé- 
hydes, quinones, quinones-alcoo#, quinones-phé- 
nols, quinones-aldéhydes et autres cétones et 
quinones à fonctions oxygénées simples ou 
complexes, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 

— Ex B. Uétones-alcools : 

— — Cycliques : | 

— — — Ex b. Cyclaniques, cycléniques, cycloterpé- 

niques. 


PA Matières colorantes organiques synthétiques, produits 
organiques synthéliques, du genre de ceux utilisés 
comme  « luiminophores »; produits des types dits 
« agents de blanchiment optique » fixables sur fibres; 
indigo nalurel. 


| Laques colorantes, 


Ex 33-06 .… | Produits de parfumerie ou de toilette préparés el cos- 
méliques préparés : 
— C. Autres. 


50% ......| Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc, naturel ou 
synthétique, non vulcanisé. 


Ex 40-11 .. | Bandages, pneumatiques, chambres à air et « flaps » 
en caoutchouc vulcanisé, 50n durci, pour roues de 
tous genres : 

— Ex C. Pneumatiques, y compris ceux ne nécessilant 

pas de chambres à air: 

— — Autres, y compris les « hoyaux » pour cycles et 

les « flaps » d’un poids unilaire de: 

— — — b. Plus de 70 kg. 

— — — €. De 15 kg exclus à 70 kg inclus. 

— — — d. De 2 kg exclus à 15 kg inclus. 

Ex 56-01 ... | Fibres textiles synthétiques ou artificielles discontinues 
en masse : 

— Ex A. Fibres textiles synthétiques: 

— — Contènant plus de p. 100 de polyacrylonitrile. 


Ex 6-02 ... | Cabies pour disconlinus en fibres textiles synthétiques 
ou artificielles continues. 

— Ex A. En fibres textiles synthétiques : 

— — Contenant plus de 90 p. 100 de polyacrylonitrile. 


56-03 Déchets de fibres textiles synthétiques ou artificielles 
continues ou discontinurs) en masse, Compris 
es déchets de fils et les effilochés: 

— Ex A. De fibres textiles synthétiques : 

— — Conténant plus de 90 p. 100 de polyacrylonitrile. 


Ex %6-0i .. | Fibres textiles synthétiques ou artificielles discontinues 
et déchets de fibres textiles synthéliques ou arti- 
ficielles (continues ou discontinues), cardés, pei- 
gnés ou autrement préparés pour la filature : 

— Ex A. Fibres textiles synthétiques: 

— — Contenant plus de 9% p. 100 de polyacrylonitrile. 


Ex ...! Vêtements de dessus d'hommes ou de garçconnets: 
— A. Vêtements de travail (tabliers, blouses et combi- 
naisons de travail, bleus de chaufle, etc.) (**#). 


73-29 ...,..|Chaînes, chaînettes et leurs parties, en fonte, fer ou 
acier. 


&-0 ......|Scies à main montées, lames de scie de toutes sortes 
(y compris les fraises-scies et les lames non dentées 
pour le sciage). 

Ex 84-11 ...| Pompes, motopompes et turbo-pompes à air et à vide; 
compresseurs, motocompresseurs et turbo-compres- 
seurs d'air et d'autres gaz; générateurs à pistons 
libres; ventilateurs et similaires : 

— Ex. B. Pompes et compresseurs nus, à commande 

mécanique : 

— — Alternatifs, à pistons ou à membrane, d'un poids 

unitaire de : 

— — — à. Plus de 25.000 kg. 

— — — Ex, b. Plus de 7.000 kg. 

— Ex. D. Parties et pièces détachées des pompes et des 

compresseurs ci?dessus : 

— — Ex. b. Autres: 

— — — Aubes et aubages; soupapes, clapets et articles 

similaires; segments de piston. 


Ex 81-52 ..,| Machines à calculer; machines à écrire dites « compta- 
bles », caisses enregistreuses, machines à affran- 
chir, à établir les tickets et similaires, comportant 
un dispositif de totalisation : 

— B. Machines à écrire dites « comptables ». 


81-53 ......| Machines à statistique et similaires À cartes perforées 


mulliplicatrices, etc.). 


Ex 81-61... | Articles de robinetterie et autres organes similaires ( 
compris les détendeurs et les vannes thermostati- 
ques) our tuyauteries, chaudières, réservoirs, 
cuves et autres contenants similaires : 

B. Autres. 


Ex 85-21 ...| Lampes, tubes et vaives électroniques (à cathode 
chaude, à cathode froide ou à photocathode, autres 
que ceux du n° 85-20), tels que lampes, tubes et 
valves à vide, à vapeur ou à gaz (y compris les 
tubes redresseurs à vapeur de mercure), tubes 
cathodiques, tübes et valves pour appareils de 
prises de vues en télévision, elc.; cellules photo- 
électriques ; diodes, triodes, etc., à cristal (transis- 
tors par exemple); cristaux piézo-électriques mon- 
tés : , 

— B. Tubes pour la réception radio-électrique, tubes 
amplificateurs et redresseurs dans le vide, indica- 
teurs d'accord. 

Ex 87-14...| Autres véhicules non automobiles et remorques pour 
tous véhicules; leurs parties et. pièces détachées: 

© — C., Remorques autres que celles visées au $ B (*). 

Ex 90-14 ...| Instruments et appareils de géodésie, de topographie, 
d'arpentage, de nivellement, de photogrammétrie et 
d'hydrographie, de navigation (maritime, fluviale 
ou aérienne), de météorologie, d'hydrologie, de géo- 
physique; boussoles, télémètres : 

— Ex. B. Instruments et appareils de géodésie, de topo- 
graphie, d'arpenlage, de nivellement, d'hydro- 
graphie ou de géophysique : 

— — à, Instruments et appareils de géophysique. 

Ex 90-26 ...| Compteurs de gaz, de liquides et d'électricité y compris 
les compteurs de production, de contrôle ‘et d'éta- 
lonnage : 

— B. Compteurs de liquides. 


Tous les autres produits repris dans !a :iste annexée à l'avis publié 
au Journal officiel du 23 juillet 1959 peuvent être importés sans 
restrictions quantilalives s'ils sont originaires et en provenance des 
pays appartenant à 1 Organisation européenne de coopération écono- 
mique (0. E. C. E.), des Etats-Unis et du Canada. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays autres que les Etats-Unis, le Canada et leurs dépendances et 
autres que ceux appartenant à lOrganisation européenne de 
coopération économique (0. E. C. E.). 


L'avis publié au Journal officiel du 13 janvier 1959, page 8%, 
modifié et complété par l'avis publié au Journal officiel du 7 février 
1%59, fait l’objet d'une nouvel'e modification. 

Sont supprimées, à compter de la date de publication du présent 
avis, toutes restrictions quantitalives à l'importation des produits 
indiqués ci-après, lorsqu'ils sont originaires et en provenance des 
pays autres que les Etats-Unis, le Canada et leurs dépendances et 
autres que Ceux appartenant à l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique : 


NUMÊEROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PROBUITS 
douanier. 


(perjoratrices, vérificatrices, trieuses, tabulatrices, - 


Ex 08-12... | Fruits séchés (autres que ceux des nes 08-01 à 08-05 
inclus) : 
— C. Abricots, y compris les pâtes séchées non cuites. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


COMMISSIONNAIRES EN DOUANE (76! liste) 
Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1959, pages 8907 et 


Page 8907, 2° colonne, 3: ligne, au lieu de : « Commissionnaires en 
douane (75° liste) », lire : « Commissionnaires en douane (76: liste) ». 
Page 8908, 1'° colonne, 11: ligne, au lieu de : « 896 veuve Higelin », 
lire : « 897 veuve Higelin »; 19° ligne, supprimer : Villing; 54° ligne, 
au lieu de : « 524 Marius Regnaud », lire : « 524 Marius Reynaud », 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 25 septembre 1959 : 510 F le kilogramme. 
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MINISTERE DES FINANCES» 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DEs 


IMPORTATIONS 


Mois d'août 1959. 


COMMERCE SPECIAL. 


Comparaison avec le mas précédent 


— TABLEAU PAR 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITFS ‘EN TONNES MÉÊTRIQUES VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS 
et numéros des groupements Août 1959. | Juillet 1959, Août 19059. Juillet 1959 
suivant la Nomenclature générale des produits. 7” 
Etranger. Zone (rane. Etranger franc Etranger. Zone franc. Etranger. Zone franc. 
+. Animaux vivants et produits du règne animal. 16.967 4.307 19.082 3.7 * 
2. Produits du règne végétal : 19 5.062 749 5.574 892 
Autres produits du règne végétal... 54.965 | 100.325 69.516 | 116.178 5.048 
8. Graisses et huiles (animales ou végétales); md 
élaborées ; cires d'origine animale ou végétale. 1: 5.781 7.321 11.161 c97 .117 9 
4. Produits des industries alimentaires; boissons : eur 1.086 2.186 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 50.%0 | 13.788 42.988 | 211.076 3.488 13.510 3.587 17.944 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc.....| 1.198.106 1.239.354 10.795 11.960 
Produits pé 2.350, 880 53.71 2.197.282 81.090 24.850 
Autres minéraux (minerais, maté- 
8.356 376.852 |- 272,401 3.275 3.11 7 À 
6. Produits des industries chimiques et des indus- . > 3.1 3.190 
Lries connexes 
Produits chimiques. see 15.29 108 18.018 117 2.831 52 2.201 74 
Produits des industries parachimiques....... 62.359 59.897 12.379 3.160 744 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de Ja cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières, caoutchouc malurel ou syn- 
thétique factice pour caoutchouc... .....s..... 17.109 3.77 15.256 2.656 5.958 1.308 5.377 816 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage, maroquinerié et gunerie ; 
9.26 1.26 8.002 1.502 3.671 683 3.348 685 
9 et ex 20. Bois. charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
87.120 | %.59 95.112| 72.022 2.875 1.084 3.185 1.893 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications. ................ese 47.700 1.169 84.378 2.655 3.459 138 5.590 314 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles............... .…. 33.976 6.051 41.637 6.542 12.896 1.574 114.9 1.775 
Filés, fils et ficelles............... 776 nl 1.091 73 593 » 766 11 
Tissus et autres articles 516 11 740 11 723 18 956 24 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 2.504 73 3.849 780 618 2 678 86 
42. Chaussures, coiflures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
121 11 129 11 245 , 200 13 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, mica et 
matières analogues; produits céramiques ; 
verre el Ouvrages en Verre... ..... 2.22 16.103 7 1.749 1 1.223 1 
Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux préc lieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnales.............. 37 1 73 3 870 20 1.926 75 
45 et ex 20, Mélaux communs et ouvrages en ces 
mélaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 176.780 1.18 156.255 831 8.821 350 8.143 17 
Mélaux communs non 15.07 4.975 21.529 4.160 5.988 6.993 842 
Ouvrages en MÉIAUX...........ssssssses ce. 7.861 155 5.950 1.062 2.366 2 2.409 152 
46. Machines et epparels; matériel électrique: 
Machines ef appareils..... 13.29 17.310 43 11.165 32 18.260 °1 
Construction électrique. ........,....... 1.176 5 1.451 21 2.124 4 3.008 16 
47. Matériel de transport....................... . 6.012 2% 13.111 62 .206 43 4.567 40 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision, instruments et appa- 
reils médico-chir rurgicaux, horlogerie, instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son 
Instruments de mesure et scientifiques ; 
Instruments de musique.......sssss. esse 22 » n 1 #6 » 133 1 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non nas) 
més ni compris ailleurs. 23: 4 219 197 2 
21. Objets d'art, de collection et 163 136 
| 261.158 4.899.3771 850.976 133.049 12.088 152.488 48.329 
116.654 45.263 


Total des importations du mois d'août 1958....... 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE CCMMERCIALE 
* 


CRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
EXPORTATIONS 


Mois d'août 1969. 


Comparaison avec le mois précédent. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) Ÿ VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupements Août 1959. Juillet 1959, Août 1459. Juillet 1959, 
suivant la Nomenclature générale des produits. Etranger. | Zone franc. | Etranger. | Zone frane. | Etranger. } Zone franc Étranger. | Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal.. 18.191, 7.421 14.247 7.091 3.826 2.370 3.100 2.395 
Produits du règne se 96.00 71.008 82.181 252 5.121 2,061 1.608 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales) : 
duits de leur dissociation; graisses alimenta res 
élaborées; cires d'origine ‘animale ou végétale. 4.325 3.526 5.869 4.215 491 582 703 709 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tecs: 
20.162, 23.151 21.121 20.888 5.591 1.509 .714 1.113 
Produits des industries alimentaires : tabacs. : 33.761! 90.506 43.516 26.805 2.619 4.058 2.997 4.785 
5. Produits minéraux : 
Iouilles crues, agglomérés, lignites, etc..... 00.991! 41.35 164.627] 16.282 183 329 1.118 138 
Produits pétroliers 0.00 29.0 So6.383 | 311.260 917.768 | 239,602 5.109 4.648 4.297 
Autres produits minéraux (minerais, maté. 
di 2.519.125 | 85.800 2.313.969 | 80.7 5.900 5.102 611 
6. Produits des Dansries chimiques et des indus 
tries connexes : 
Produits 60,57 18.863 50.629 15.940 4.795 757 4.735 807 
Produits des industries parachimiques. 154.916] 92.225 117.508 29.925 6.972 2.019 7.139 5.422 
1. Malières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
OÙ 5.831 3.192 6.715 4.109 2,613 1.792 3.223 2.265 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvra es en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de éellerie el 
de voyage : maroquinerie et gainerie ; ouvrages 
9 et ex 20 Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement, liège; ouvrages de 
rie et de 116.041 28.809 153.056 26.704 2.620 1.244 2,97 41.221 
10. Malières servant à Ja fabrication du papier. — t 
Papier et ses applications. 9.011 12.615] 10.462 2.800 1.767 2.662 1.903 
11. Malières textiles et ouvrages en ces matières : 
Matières premières textiles................. . 18.314 311 11.103 391 4.943 71 5.152 7 
Filés, fils et 2,65 74) 4.265 1.193 3.706 450 5.687 700 
Tissus et autres articles textiles.............. 2.187 3.270 3.013 4.000 4.219 2.606 5.469 4.34 
Colis postaux contenant des produits textiles. 6i 13 66 213 383 312 103 206 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 2.281 2,6N5 3.960 2.912 2.529 3.377 2.946 3.83% 
2. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
929 531 76 929 1.058 1.129 
43. Ouvrages en pierre. plâtre, ciment amiante, 
Mmica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en 1... 930.701 11.618 20.843 15.015 2.299 978 2,651 1.207 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies........,,.... 10 6 21 11 668 169 1.691 419 
45 et x 2. Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux 
Fontes, fers et aciers (ex-Chap. 492.806 7.251 569.721 61.719 26.024 20,824 1.880 
Métaux communs non 8.1 815 7.223 907 2.706 266 "21119 128 
Ouvrages en 10,197 13.622 13.045 21.120 3.090 3.793 2,039 5.198 
16. Machines et appareils; D électrique: 
Machines et appareils. 11.937 6.862 11.678 7.999 13.018 6.075 11.788 6.404 
Construction é ectrique.. 4.73 3.181 5.562 3.683 1.658 3.058 4.818 3.510 
17. Matériel de transport. 
Voitures automobiles, cycles, «0 « 927.180 10.065 34.150 14.520 16.70 6.151 20,239 9.175 
Autre matériel de transport............ … 41.782 3.19% 3.860 1.951 2.974 518 2.715 67 
18. Instruments et appareils d'optique, de Photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
Vérification, de précision : instruments et appa- 
reils médico-chir rurgicaux : horlogerie: instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
instruments de mesure et scientifiques; hor- 
logerie 353 18 331 230 1.65 643 2.183 GR4 
instruments de musique. 69 106 63 410 216 
19. Armes @t se 219 89 256 14 117 158 110 
Ex 20. Marchandises et produits ‘divers, non dénom. 
més ni compris ailleurs. 376 515 443 686 600 459 722 502 
d'art, de collection et d'antiquité. » D » 1.292 11 970 14 
Colis postaux et envois par la poste autres... 15 1.056 126 2.083 507 1.084 1.582 
4.222.729 708.00 4.068.394 | 668.799 154.197 66.426 154.464 73.850 
Total des du mois d'août 00,918 55.90% 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois d'août 1959. 


175,1 milliards de francs (dont or industriel: néant). 


210.9 milliards de francs (dont or industriel: 0,1). 
Balance ss... + %,8 milliards de francs. 


Se décomposant comme suit: 


Pays étrangers. Zone franc. 


Importations 


42,1 milliards de francs 
(dont or industriel: néant). 
66,4 rnilliards de francs 
(dont or industriel: néan! 


Importations .. 15,0 milliards de francs 
dont or industriel: néant). 
Exportations 141,9 milliards de francs Exportations 
dont or industriel: 0,1). 
Balance ss... + 11,5 milliards de francs. Balance + 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers.......... 109 p. 100 
Avec la zone ÎPANC. 158 p. 100 


COMMERCE EXTERIEUR 
1958 


EVOLUTION DU 


Janvier | Févries. Juiliet. 


ma | 


21,3 milliards de francs. 


Moyenne 
mensuelle 


A. — Importations (milliards de francs). 
1:0,4 163,3 | 1:29 159,1 | 150,8 | 110,2 


Jmportations de l’étranger..........ess. | 150,6 0 6,6 128,0 | 135,9 y 129,2 13,3 14,1 
importations de la ph | RE] 60,5 55,8 60,7 58,1 59,6 21,1 518 45,4 43, 52,7 41,3 55,9 54,2 
Importations totales.............. | 216,1 | 191,2 1 224,0 | 211,3 | 218,7 1,9 À 195,0 | 162,0 | 171,8 | 188,6 176,5 189,2 196,5 

B. — Erportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger... 111,7 ! 109,2 116,5 1 107,6 y 403,4 | 415,3 | 112,3 90,9 | 102,1 127,9 1178 1312 4122 
Exportations vers la senc (PANC. «eos | 63,4 | 64,9 70,1 | 6,3 56,8 | 66,0 | 68,0 | 56,0 55,0 | 79.1 15,3 92,2 67.2 
Exportations totales...............) 175,1 1 154,1 136,6 | 171,9 |} 160,2 | 181,3 | 180,3 | 146,9 | 157,1 | 203,0 | 193,1 223,4 179,4 


C, — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erporlalions. 


Avec les pays étrangers... 72 78 70 65 76 80 7 80 94 
Avec la 105 121 | 115 110 95 | 116 124 | 13 126 142 159 165 124 
AD 81 89 83 «t 73 87 92 n 108 109 118 


Juillet. 


A. — Importations (milliards de francs). 


Importations de l'étranger... | 149,6 | 129,5 | 158,5 | 166,9 | 143,7 | 165,2 | 152,5 | 1330 450,1 
Importations de la zone franc.......... 49,3 |! 50,0 51,6 60,8 53,3 57,6 48,3 42,1 51,6 
Importations totales.............. 1 192,9 | 189,5 | 210,1 | 227,7 | 197,0 | 222,8 | 200,8 | 175,1 202,0 


B. — Exportations (milliards de francs). 


Fxportations vers l'étranger............ 114,2 | 127,5 | 443,1 y 158,9 | 157,2 170,1 | 154,5 | 444,5 
Exportations vers la zone Fra €, | 69,1 71,8 710 68,9 71,8 73,8 à 
Exportations totales...............) 174,7 | 196,6 1 214,9 | 235,9 | 226,1 | 21,9 |! 23,3 210,9 | 


C, — Pourcentage de couverture de nos importations par nos ezportalions. 


Avec les pays Étrangers......sssssoss | 00 mn 90 95 109 103 101 109 
Avec la zone | 133 138 | 139 127 129 45 | 153 | 158 
| 


n 104 102 104 115 109 120 
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Ministère de l'agriculture. 


\ 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique. . 


Clôture d’un contingent. 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié dans le Journal officiel du 1° novembre 1958, les 
«xportateurs sont informés de ce que le contingent de 12.000 mètres 
cubes de grumes de au dé de la Corse, ouvert à destination 
ces pays de l'O. E. C. E. par l’avis aux exportateurs du 15 février 1959, 
est épuisé et clos. 

— 6-6 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'agents principaux 
au centre hospitalier de Troyes (Aube). 


Sont actuellement vacants deux postes d’agents principaux au cen- 
tre hospitalier de Troyes (Aube). 

Peuvent faire acte de candidature à ces postes les commis des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant 
au moins six années de fonctions dans leur emploi. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis au 
directeur du centre hospitalier de Troyes. 


Avis de vacance d‘un poste d'agent principal à l'hôpital psychiatrique 


de Saint-Ylie (Jura). 


Est actuellement vacant un poste d’agent principal à l'hôpital psy- 
chiatrique de Saint-Ylie (Jura). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les commis des établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six années de fonctions dans leur emploi. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis au 
directeur de l'hôpital psychiatrique de t-Ylie. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d’Arcachon (Gironde). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital-hos- 

pice d'Arcachon (Gironde). 
Peuvent faire acte de candidature les es inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
‘recteur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
ü:spositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de la Gironde, 35, cours de Verdun, à Bordeaux. 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la création de nouveaux postes de conseillers 
prud'hommes à la 2° catégorie de la section commerciale du conseil 
de pru de Paris et à la création d'une 11° catégorie à 


En application de l’article 2 du livre IV du code du travail et de 
l'article 1** du décret du 22 décembre 1958 relatif aux conseils de 
prud'hommes, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
Ministre du travail envisagent de soumettre au Premier minis- 
tre un projet de décret portant création de nouveaux postes de 
Conseillers prud'hommes à la 2° catégorie de la section commerciale 
du prud'hommes de Paris et création d'une 11° catégorie 
section, 


Le conseil de prud'hommes de Paris, réorganisé par le décret du 
23 mars 1908, est divisé en cinq sections dites des métaux et indus- 
tries diverses, des produits chimiques et de l’alimentation, du bâti- 
ment, des tissus et du commerce. Sa compétence territoriale s'étend 
à toutes les communes du département de la Seine. 

La répartition des professions et le nombre de prud’hommes 
patrons, ouvriers et employés des diverses sections du conseil de 
prud’hommes de Paris sont fixés conformément aux tableaux annexés 
au décret susvisé du 23 mars 1908 (Journal officiel du 24 mars 1908). 

La répartition des professions et le nombre de prud’hommes 
patrons et employés de la section commerciale seraient modifiés 
conformément au tableau annexé au présent avis. 

Dans le délai d’un mois, les chambres de commerce et de métiers, 
les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 2 du décret du 22 décembre 
1958 relatif aux conseils de prud'hommes, de faire connaître leurs 
observations et avis. 

Les communications doivent être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, à Paris (7‘). 


TABLEAU ANNEXE 


Création de nouveaux postes de ronseillers prud'homm®rs à la 
% catégorie de la section commerciale du conseil de prud'hommes 
de Paris et création d'une 11° catégorie à ladite section. 


NOMBRE 


SECTION COMMERCIALE de prud'hommes. 


Patrons. Employés. 


Afe catégorie. — Gens de maison et leurs 
(Le reste sans changement.) 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MOREL 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


Derniers Cours limiles Cours extrêmes 
cours i 
À pratiqués colés à la Bourse 
Pays. par la Banque du 
"Re de France. 25 septembre 1959. 


4 0080! États-Unis... #8 U.S.A 
2 305 [Côle française 
des Somalis. |100F Djib 


30 27 pes. | 201065 |... ..... ... « 
117 305 [Allemagne occ.| 109 D Mk | 117 549 115840 11920 |115 355 117 330 
19 020 |Autriche....... 100 sch 18 | 18 7025 192700 | 19 020 19 
9 100 F b. 987412 9721 10023 9 5050 9 8065 
"1 270 [Danemark ..... 100 c. d 1147768 | 704275 725345 | 71 265 71 255 
13 7780/Gde-Bretagne..| 1 liv. st | 1392376 | 136220 140265 | 13 7695 413 7655 
7 0085! ltalie. ......... 1 000 lire | 7800206! 778395 B01610/ 7 900 7 9070 
68 810 [Norvège 100€. n. | 69 1188 68 055 70 155 815 68 805 
130 019 [Pays-Bas 100 1200226 11279375 131 0360 | 129 955 ... « 
7 180 |Portugal.....,.| 100esc. | 1717238 | 16 85 17 5020 | 17 170 17 165 
Mi |Suède...…. | 0543513 | 046860 06 1810 | 91 910 94 800 
113 460 |Suisse.…...... 100Fs |1120093 |110410 115810 |113 420 113 410 
60 |Tchécoslovaq..| 100kes | 6857027 | 68 03 69 600 .., 
1 658 |Yougoslavie....! 100 din 1 64568 16335 46580 162 
{ dinar....... 41 7549 


Zone C F. A. 100 F F A. LELELL 2 
Zone C F. P. 100 F C F P. 550 


(4) Ordonnance n° 68-1341 du 27 décembre 1958. 


à 
D. 
40075 4 90625 
5 1660 5 165 
| 2 30 
le 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000.000 DE FRANCS 
Si1èGE SOCIAL : 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8") 
R. C.: Seine n° 57-B 5609. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953. 


Sixième amortissement du 14 septembre 1959. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.321 obligations sorties au tirage du 14 septembre 1959 rem- 
boursables le 15 octobre 1959 à 10.560 F, coupon n° 7, échéance 
15 octobre 1960, attaché; 

2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement, 


, ANNÉES PRIX 
NUNSROS de remboursement. | de remboursemest. 

Franes. 

980 à 2.368 1959 (1) 10,560 

6.635 à 7623 1957 10.536 

12.953 à 14.215 1958 10.559 

16.891 à 18.257 1956 10.517 


Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses 
des établissements suivants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
aux guichets de ses succursales et à ceux de ses banques affiliées; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, ainsi que dans 
ses succursales et agences de Paris et de province, 


(1) Dont 68 titres rachetés. 


CEN PA 


(Société centrale des usines à papiers et Papeteries 
Weibel réunies). 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 2, RUE Louts-Davin, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 11099. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F 
de la société Papeteries J.-B. Weibel. 


LISTE NUMERIQUE 

Des obligations amorties au tirage du 15 septembre 1959 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1959 à 5.001 F; 

Des obligations amorties au tirage du 4 septembre 1958 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 

ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMÉROS NUMÉROS 


3.371 à 3.477 1958 


æ 562 à 616 1959 


SCHNEIDER & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.936.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 42, RUE D’ANJOU 
R. C.: Seine n° 54-B 8873. 


Obligations 4 0/0 1945. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F Schneider et C* 
sont informés que la société a procédé, dans les conditions prévues 
au prospectus d'émission, au rachat des 904 obligations dont l’amor- 
tissement figure au tableau pour le 25 novembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par voie 
de rachats. 
Le gérant. 


Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 19, RUE LOUIS-LE-GRAND 
R. C.: Seine n° 54-B 3748. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la société 
a racheté en Bourse les 400 obligations dont l’amortissement est 
prévu pour le 15 décembre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les obligations amorties antérieurement par tirage au sort ont été 
remboursées en totalité, 
Le conseil d'administration. 


ATELIERS ET FORGES DE L’QUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.125.000 F 
QUAI DES FRÉGATES, SAINT-NAZAIRE 
R. C.: Saint-Nazaire n° 55-B 12. 


Emprunt de 10 millions 6 0/0 1948. 


Onzième tirage des obligations de 5.000 F. 


Liste des 42 obligations de 5.000 F sorties au tirage du 24 août 1959 
et remboursables à partir du 15 septembre 1959. 

39 68 152 170 21411180 1225 1248 1259 1.331 
215 216 275 276 284| 1.401 1.411 1.463 1.484 1.508 
292 293 335 337 354! 1581 1.749 
423 534 579 1.062 1.073 | 1920 1.989 

1074 1077 1079 1080 1.084 


Sur les tirages antérieurs 
il reste à rembourser les titres suivants. 


Huitième tirage. Dixième tirage. 
1.342 
Neuvième tirage. : 


954 
125 1.365 1.366 | 1300 1.443 


557 
1.969 | 1817 1.839 


1 1 
1368 1447 1602 1.723 
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CREDIT FONCIER FRANCO -CANADIEN 


OBLICATIONS 3,40 0/0 1896 


Remboursement du 1°" octobre 1959. 


PREMIÈRE SÉRIE, — N°: 1 À 100.000 


L 


Cinquante-septième tirage effectué le 31 juillet 1959 pour amortissement de 2.870 obligations. 


1 iiste ei-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les numéros sortis au cinquante-septième tirage ; 
= b) Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées ; 
c) Les numéros frappés d’opposition à la date du cinquante-septième tirage. 


ANNÉES ANNÉES, ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
\ 
5 1959 2.196 1959 4.384 1959 6.110 1959 7.890 1959 10.135 1959 
69 » 2.213 » 4423 » 6.118 » 7.895 opp. 10277 8-48 
86 » 2.308 s 4.459 » 6.172 » 7.902 1959 10.301 » 
135 » 2.374 » 4.464 » 6.195 1956 7.907 » 10.309 3-48 
ce 165 848 2.393 > 4.534 » 6.203 1959 7.937 » 10.317 8-48 
176 3-48 2.547 » 4.535 » 6.237 » 7.945 » 10.320 » 
— 389 8-48 2.566 » 4545 1958 6.252 8-48 7.946 8-48 10.321 » 
_ 390 1938 2.569 > 4547 1959 6.256 1959 7.962 1958 10.323 10-48 
409 1959 2.617 » 4563 « 6.258 1958 7.969 8-48 10.352 8-48 
412 » 2.630 >» 4565 » 6.260 1959 7.972 1959 10.354 » 
oie 415 x 2.646 » 4581 « 6.261 » 8.021 » 10.360 » 
481 > 2.680 8-48 4.623 » 6.282 » 8.029 » 10.368 » 
490 » 2.683 1959 44676 » 6.344 >» 8.030 » 10.370 » 
600 > 2.690 » 4.677 » 6.348 1957 8.125 > 10,377 » 
—= 619 » 2.739 » 4679 « 6.365 1959 8.133 » 10.409 1959 
665 8-48 2.743 » 4706 « 6.376 » 8.220 ; 10.412 » 
666 1952 2.855 > 4.714 » 6.412 » 8.236 » 10.415 » 
2 669 1956 2.865 » 4764 à 6.449 » 8.263 » 10.481 - 
698 1959 2.877 » 4791 » 6.561 > 8.265 >» 10.490 » 
704 » 2.900 » 4.797 a 6.575 8-48 8.277 » 10.600 » 
775 8-48 2.933 opp. 4.839 » 6.576 » 8.414 » 10.619 s 
779 1959 2.934 » 4.849 » 6.591 1959 8.446 » 10.639 8-48 
780 2.938 4878 » 6.602 8.469 8-48 10.640 
795 » 2.941 » 4.898 » 6.603 .» 8.472 1959 10.645 » 
812 1958 2.963 1959 6.640 1957 10.672 1958 
4.907 » 8.482 » 
81é 1959 2.981 » 4986 4 6.642 1958 8.485 L 10.693 1959 
829 >» 2.995 > 5.008 » 6.684 1959 8.583 » 10.704 » 
été 843 - 3.012 » 5.044 348 6.693 opp 8.609 , 10.707 8-48 
3.089 » » 
968 1953 3.127 > 3.081 6.703 1959 
5.151 » 8.726 » pp 
été - 5.175 8.799 10.780 1959 
3.193 opp. 5.179 6.911 » 8.820 1956 10.795 » 
1.003 » 3.239 1959 5.180 à 6.921 » 8.820 10.816 » 
1.017 » 3.293 » 2 6.956 » 1940 10.829 
— 1.193 » 3.305 » 5 190 6.980 » 10.843 » 
1.205 1959 3.389 » 5 195 à 7.007 » 8.821 — 10.850 » 
1.218 1956 3.402 » 7.015 » 8.822 + 10.880 8-48 
r 5.234 1956 8.902 1959 , 
1.222 1959 3.438 » 5.295 1959 7.020 10.882 
5.320 » 9.021 » 10.933 
1.278 » 3.495 » 5.324 » 7.1 39 » 9.028 » 10.940 » 
1.316 1950 3.526 » 5 456 » 7.147 » 9 040 10.942 » 
1.318 1959 3.530 » 5.483 7.156 opp. 9.093 » 10.943 » 
1.349 » 3.550 > 4 7.240 1959 10.944 3-48 
1.299 3.559 » 5.527 9.208 1959 10.973 1959 
1.397 » 3.628 > 5531 7.297 8-48 10.977 » 
1.402 » 3.637 » + » 7.297 opp. 9.264 11.003 » 
1407 3.695 » 7.346 1959 9.265 8-48 11.017 » 
1.409 848 3.726 » 5.572 » 7.365 » 9.273 1959 11193 : 
1.427 1959 3.733 » 5.578 » 7.382 9.287 11205 
959 1.491 » 3.745 » re » 7.388 » 9.318 » 11.222 » 
1.544 » 3.789 » 5.620 » 7.450 » 9.334 » 11.225 4 
1.576 3.803 > 5.632 « 7481 1956 2335 11.230 
508 1603 3.854 407 7492 1959 11.278 
876 1.614 1959 3.864 8-48 5.651 : 7.498 1958 9.536 + 11.316 1950 
1.668 » 3.867 1958 5 706 < 7.530 1959 11.318 1959 
1.472 3918 1959 7.552 9.640 11.349 » 
4.023 » » » 11.397 >» 
1.895 1999 4125 5.817 1959 7.578 » 9.806 » 11.402 
1.912 1954 4127 5.951 » 7.603 » 9.831 11.407 
1.916 1959 4164 » 7.621 9.865 » 11.427 
360 2.003 opp. 4259 » 5.989 1958 7.710 » 9.965 opp. 11.576 ù 
195 2.062 1959 4274 » 5.993 1959 7.714 » 9.968 195 11.614 ; 
2.087 opp. 4351 » 6.018 7.787 8-48 9.982 11468 » 
| 2.096 1 4.359 » 6.054 1958 7.196 1959 10.005 1959 11.672 » 
2.099 » 4.362 » 6.063 1959 7.800 » 10.069 » 11.771 ï 
2.156 4.367 » 6.069 7.811 » 10.085 » 11.895 » 


— 

% 


1959 
26 Sep 
NCÇAISE 
DE LA 
ICIEL 
AL OFF 
JOURN 

9330 


ROS | de rem t 
semeit. 
NUMÉROS sement. 1959 
53 » 
nent. » 
22.98 578 » 
.995 
1959 23.012 25.59 
de rembour- 19.928 23.049 
ANNÉES AUMÉ 1959 19.982 1958 23 127 o 25.632 
mbotr. 6.905 » 1959 23 645 1959 
em 1 983 79 25 
ÉROS der ment. 959 16.911 20.005 » 2344 
set 
1 16. 172 19 25.8 
11.916 » 14.677 007 » 20. 88 23.402 951 
2.001 . 848 06 17. 20.19 opP. 3456 » 
12043 157 | 1470 Dis 
12.04 14.764 » ‘046 » 20. » 23.495 » 
2-062 91 17. 20.409 3.526 » 25. 
12. 14.798 195 7.240 481 2 » 
12.156 » 14.839 » 1 ‘280 20 90 848 23.559 
12.213 1953 14878 opp. + 20.4 23.637 
12.299 1959 14.883 — » 23.695 26. 
61 26.203 » 
12.308 o 4 884 > 17 » 20 98 » 23.726 237 > 

374 14. 17.388 20.6 1733 » 26 
12.547 » 14.898 » 2 23.709 26.261 » 
12.566 » 14.907 » » 22.803 » 
124617 15.008 » 23.91 » 2 365 
12430 15.057 » 4 578 376 » 
12 646 » 15.081 » à » 26 412 
12.739 15.179 700 » 20.973 » 26.561 
12.743 » 15.180 » L ‘710 » 977 » 24.1 .591 » 

855 » 2 17. 20. 24.230 » 26 
12477 5.195 190 + » 21193 » + 150 620 +4 
12.87 1 15.270 195 11 1958 205 » - ° » 

178 21. 4 316 1952 26.623 
12.900 15.295 17.847 1959 21.222 3-48 624 
12.963 15318 » 17.890 » 21.225 » 1959 » 
12.981 d 15.320 » 7.902 » 21.230 À + 1 » : 26 » 

‘995 à 4 17. 8 24.35 26.6 
13.04 1958 15.477 1959 17.945 » 21.349 » 2367 » y > 
13.054 1959 15.483 2 17.972 21.369 « 14384 » 26.631 
13.089 ’ 15.493 1957 8.021 » 21.397 » he 423 » 28. 2 » 

27 9 18. 24. 26.63 

239 8-48 Le. 31 » 18. 21: 27 24.464 A 26.635 >» 

15 18. 21. 24.534 > 1637 » 
13293 15.572 18.220 21.491 4535 26.639 
13.305 7 15.578 » 18.236 21.544 » » 
13.389 15591 » 18263 » 21.576 » 
13.402 » 15.606 > 18.265 21.614 » 2 565 » 26. 2 » 

38 24 26.64 
13.485 » 15.647 » 18.347 1959 21.732 opp 24. 23 : 26.645 1 

495 » s1 » 14 » 732 1959 246 26.684 
13. 15.6 18.4 21. 1 4.676 » 703 >» 
13926 15.706 18.446 nn + 677 » » 
13 15.7 » 18.4 21. “4679 » o11 » 
13.550 » 15.817 848 18.482 21.916 706 

20 . 5 9 1 24. 26.956 » 

49 » 951 29 .062 > 27. 

1372 » » 24.797 27.015 » 
13739 » 15.961 18.726 22.099 740 > 
13.74 » 15.984 ® 18.73 1 22.156 » 4878 » 2 046 957 
13.789 15.993 » 18.799 s7 22.196 » 2 4.898 27: 
13.854 16.069 1958 18.929 » 22.374 » 2 » 
13.918 16.086 1959 18.942 un 72 1950 
13.965 » 110 » 18.943 195 22.437 opp. 7" 8-48 27.1 

3 lé. 1 25 

16. 7 25 139 8-48 
14.127 16.157 1959 1,20 22.54 151 959 
14.164 1957 16.172 3-48 19.09 1958 22.566 » 37.144 

959 9 25. 147 opp. 
14.188 + 16.180 1956 25.179 » 2719 > 

28 8 95 27. 

14.230 » 16.256 o 19 À » 22.67 1 25 195 » 202 » 
14.259 » 16.260 » 19.3 22.683 ® 295 D 27. » 
4 334 25 203 
14.36 » 16.365 » 194 à 22.748 1938 25.466 » z 280 
4.367 376 19.535 22 752 1959 2 

14.405 1040 959 19609 104 22.865 23527 
14.407 19? 164 19806 1959 22.877 
14.423 » ‘61 A 19.806 o 22 900 » 
14.464 16.602 » 

et 507 

848 

16.814 

» 
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Mi 


ANNÉES 
NUMÉROS | de rembou 
sement. 
8-48 29.376 1959 32.453 L 
» 29.535 32.566 » 35.151 1959 37.530 4 
29.643 32.569 » » 40.415 
4 29.690 35.175 » 37.543 8-48 40.418 opp 
: 20006 » 32417 -» 35.179 ° 37.552 1959 40.439 1956 
» 32.630 » 35.180 » 37.553 : 40.443 
» 32.646 » 35.182 » 37.564 10452 1997 
29876 + 35.190 37.578 » 40.481 1959 
29 887 op 32.739 4 40490 
1 40.600 
32.743 35.318 4 37.638 40.619 
— >» 3-48 35.320 37.675 8-48 40.693 8-48 
20.06 2227 35.466 1939 37.774 4 
20.135 32.963 37.787 848 0.700 
» 30.177 » P 33.012 > 35.522 1957 37.811 » 40.829 » 
30.178 33049 35.527 1959 37.890 » 40.843 
s 30.358 1952 33.089 » 35.531 » 37.902 » 40.850 » 
» 30.360 8-48 33.127 35.556 » 37.907 40.929 
» 30.409 1959 33.179 » 35.563 1958 37.937 » 40.973 » 
1954 30.412 33.239 » 35.572 1959 37.945 » 40.977 
195? 30.415 33.288 848 35.578 37.972 41.003 
248! » 33.293 1959 > 33.021 » 41.017 
30.600 33372 348 35.420 » 38.030 41.03 
30.619 » 33.389 1959 35.632 » 38.125 » 41.035 » 
30.698 » 33.402 » 35.647 » 38.133 » 41.193 1959 
30.704 b 33438 + 35.651 » 38.220 » 41.205 
30.779 » 33.456 M 35.706 » 38.236 » 41.222 
30.780 33.485 » 35.782 » 38.263 » 41.225 
30.795 » 33.495 35.817 » 38.265 41.230 » 
35.937 348 38.277 41.249 1952 
20.224 VA 33530 à 35.940 8-48 38.346 1958 41.278 1959 
30.829 1959 33.550 » 35.951 1959 38.349 1957 41.318 » 
30843  » 33.559 » 35.953 à 38.414 1959 41.349 , 
30.850 Le à 33.628 » 35.956 1958 38.446 » 41.369 » 
30.856 1958 33.637 » 35.961 1959 38.472 » 41.382 8-48 
1959 23495 » » 22402 » 41.397 1959 
30.973 7959 33733 1959 38.509 
-003 » 33.789 » 36.069 + 38.629 » 41.483 8-48 
31.017 , 33.803 » 28.653 8-48 41491 1959 
31.046 1958 33.854 » 36.110 » 38.680 opp 41.544 
31.193 1959 33.918 » 36.118 » 38.687 1959 41.576 
» 33.965 » 38.726 » 41.614 
» 
n22 24023 38.732 848 41.668 
38.734 1950 41.672 
7 » 1959 38.736 1954 41.737 848 
. , 38.799 1959 41.745 
1.318 34.195 36.260 » 
31.349 34.230 36.261 » am 
31.369 34.259 36.282 173 opP. 
31.397 34274 36.344 2 2 
31.401 1951 34.284 1951 36.365 à 39.021 1959 41.916 » 
31.402 1959 34.351 1959 36.376 > 39.028 4 
31.407 » 39.040 41977 1959 
31.427 » » » 
31427 34.367 » 36.561 39.093 1999 42.062 
31.491 1955 24204 39.096 1958 42.096 
39.208 1959 42.099 mé 
31.576 34.459 » 36.603 
31.614 34.464 36.684 » 4 
31.668 34.534 » 36.703 » 4 

31.672 1935 34.540 1949 36911 2 > 42.278 848 
28.902 31.771 34547 1959 36.921 39235 
29.013 31.895 1959 34.581 37.007 39.385 42.547 » 
29.014 a1916 34 37 39.430 1958 42.566 e 
29 39472 1959 42.569 
2.071 31.977 34.676 37.020 39535 

.028 32.001 34.677 » 37.022 2 
29.040 39.574 1958 42.630 
29 093 34.679 37.046 » 39.635 8-48 42.646 

32.075 848 34.706 37.058 848 39.643 1959 42.683 

1959 34.714 37.060 » 39.690 42.690 

x #4 » 34.764 » 37.139 1959 39.748 348 42.729 848 
» 34.797 » 37.240 39.831 » 42.743 » 
À 37.280 » 39.865 42.793 8-48 
» 37.295 8-48 39.876 
32.272 1958 34.878 37.297 22285 1959 
32.295 8-48 34.898 37.299 — 
37.302 1958 39.982 
32308 1959 4976 1958 
. 37.308 40.005 
32 329 34986 1959 37346 1959 
32.339 35.008 40.069 » 42.963 1959 
32374 1959 35.057 37.382 40.086 42.981 
32.393 35.081 3738 » 40.135 42.995 
» 40.250 1955 43.012 » 


F 
R Q 


% Septembre 19:9 


NUMÉROS 
rembo 
ur NE ANNÉES 
sement. NUMÉROS | de rembour- ANX 
43.049 1939 45.195 195? À — 
43.089 45 47.700 1959 r || ANNÉES 
43.179 >» 4 1 » 47.719 848 504619 1959 t. 
4329 47774 1959 5048 5329 159 || 
43.293 » 45318 1959 7.796 » 50.704 53.293 opp. 320 1959 
43.296 453 47.800 50.779 » 53 55.324 
43.305 1939 45 47.811 50.780 » LÉ" 55.346 1 4 
43.389 ? à » 47.853 50.795 » 53. » opp. 55.466 _ 
43.402 » 5.349 848 47.854 opp. 50816 » » 55493 959 
43438 » vs 1959 47.890 195 50.829 » 53362 » 55.493 » 
43485 ? 47.907 50.850 53 36 55.531 
43.495 » “4 47.997 » 50.929 » 53 » 55.556 » 
43.498 47.945 50.973 > 53.369 opp. 
43.518 4 47.972 50.977 » 55.578 » 
43.519 48.001 51.003 » 53.402 1959 35.591 4 
43.530 195? + 48.021 51.193 » 55420 | 
43.547 48.029 51.205 » 53 » | 35.632 
43.550 1959 45472 » 48.230 51.222 53.472 8-48 4 4 
14 45.651 + on 5126 1958 53.474 
43559 45706 1959 + — 
428 48.183 > 51.3 » 1959 17 
42497 » 45.775 48.220 1958 51 » 55.951 
43.661 45.782 48.236 1959 51.349 1958 526 55.953 | 
es: 8-48 45.788 ? 1959 53.530 55.9) 
436 » 45.951 1959 51.397 53.559 
#95 1959 45.9 51402 53.628 55.984 3-48 
43.726 -953 48.277 51.407 1 
s 45.96 » » 53.637 55.993 959 
43.735 1 48.287 51.422 » 
43.789 M 5.993 + 1959 “7 #50  opp 
43.803 » pr » 48.446 1959 51.544 > +4 » DE 1959 5 
3.892 1958 48.482 + 51.614 4 53.789 S6118 
43.918 1959 10 » 48.485 51.654 A 53.803 » 18 » 
43.965 ns » 48.583 51.656 1954 53854 » 
44.923 46.172 48.609 « 51.659 1956 53. » 3 
44.127 46.237 48.687 31.662 1955 » 5 
44.195 » 46.260 ? 48.799 » 51.672 959 De 2 56.261 5 
44.259 » 2 48.929 4 51.89 » » , 
44,362 46.412 » 49.040 » 1959 54.274 56.449 
44.367 49.093 51.978 5430 848 56486 1952 
44423 46.591 49.208 8-48 52.062 1959 359 + 1 
44.461 1955 49.273 M 52.099 + 54.368 56.403 
24.404 1959 8-48 47.287 52.156 54.384 848 56.684 
x » 
44,563 46.731 8.48 49.376 » 52.308 1958 54. » 569 1959 50 
44.565 46.821 195 49.472 52.374 195? » 4 
3 
44.670 46.921 » 49.667 348 52547 8-48 37.807 
44.672 opP. 46.956 » 49.671 52.566 1959 » » 
44.673 46.980 49.679 4 52.569 » » 37.020 ? 5: 
44.674 47.007 49.690 52.584 » 57.022 
44676 1959 47.015 49.754 52.584 3-48 57.046 
44.677 - 47.020 49.758 8-48 52.617 57.099 ? 
44479 47.022 49.760 52.630 » 57.100 OPP- 
44.706 47.046 49.762 52.646 » 57.139 , 
44714 47.139 » 49.769 » 52.683 » 714 D 57.147 1959 59 
44.764 47.147 2 49.806 52.690 AN » 57. 
44.791 » 47.240 4 49.831 1959 52. » on 57.2 , 60 
44.797 47.280 49.865 + 54.797 ? 60 
44.839 47.346 49.876 52.776 4 » 57.348 
44.878 47.382 ? 49.968 » 52.820 3-48 + 4 » 57.382 1 60 
44.898 47.388 + 49.982 » 52.822 8-48 57.388 60 
44.907 : 47.424 84 50.005 » 52855 » «707 » 57.450 » 60 
44.980 e 47.450 1 50.069 , 52865 1959 54.944 848 57.492 » 60 
1845 47492 50.086 L 52.877 » 1959 57.530 2 
5.057 47.543 » 50 19 : 52 » 55.057 57.553 » 60 
45 08 D 47 8-48 1 8-48 .963 55 079 » » 
45.175 47.564 10-48 » 55.151 195 » 60 
45.179 “ 47.578 » 50.409 À-48 rt 1949 55.175 < 57.603 1951 60. 
53.160 55.195 » 60 
1959 » 57.796 60. 
318 57.800 60. 
57.811 60. 
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AN: 
sement NUMÉROS | de — à 
sement. NUMÉROS | de rembour- 
57890 1959 NUMÉROS | de rembour- 

» 1959 sement. 

57.913 348 63.608 1950 

57937 1959 63.616 848 CE 68505  opp 

57.945 = 60.973 mA 63.617 1954 65.993 mn 68.507 2: 71.668 1959 
57972 _ » 60.977 63.628 1959 66.018 68.508 71472 
58.021 61.003 63.637 66.063 68.510 71.771 > 
58.029 61.017 63.695 66.069 68.511 71.895 
58.030 61.193 63.726 à 66.110 68.512 71.916 » 
58.220 » 6 » » » 629 o 72. » 
6277 = 61.310 63.965 = 66261 68.902 72.19% 
58.284 1953 61318 1959 63.969 10:48 66.287 68.929 = 72.213 
58.285 1932 61.349 » 64.023 1959 66.344 à 68.942 à 72.257 848 
58.370 61.369 » 64.109 848 66.365 69.021 1959 
2 61.427 66.561 » 69.208 » 72.566 
: | 4 2 © : 

9 #02 73 
58508 848 61563 348 64274 66.603 69.287 72.430 
58.566 1951 61576 1959 64.351 : 66.614 1958 69.318 = 72.446 » 

1959 » 2 
»- || 61895 » 64.384 66.911 65.472 À » 
sa 726 ans 64.459 66.956 69.556 1958 72877 

959 7.015 831 - 195 
58905 1950 » 64558 1958 67.020 69.865 72.981 + 
8-48 64.563 1959 67.022 + 69.876 

1950 62196 » 64.565 4 67.046 69.928 7 7 1958 
» 62300 » 64.623 + 67.147 69.982 4 
59.093 >» 62.350 » 64.673 348 67.185 3-48 70.005 » 73. » 
64676 1959 67215 1954 70.069 À 
59.244 al 62.393 #4 » 1959 » 73239 » 
59.249 1840 62.547 64 » 672 1958 70 248 4 73.293 ? 

62 1959 | 1939 73 » 
59264 1959 64714 67.295 70248  opp 73208 
59287 62.564 1950 64.764 , 67.346 1959 70.409 1535 73.268 opp. 
5931 62566 8-48 64.791 67.365 70.412 73.402 1 
2 6 1959 64.797 ? 67.382 70415 
51324 62569 - » 67.388 70.481 73438 
59376 L 42830 64.849 4 67.429 1048 » 
59535 62.691 64.944 848 67.530 à 73530 » 
59.574 62.739 848 64.986 1959 67.552 » 73.350 
62.845 057 » 73.628 
3-48 67.578 70816 
62.846 1953 » 70.829 » 73.637 
62.847 65.151 » 67.403 » 70.843 » 73.695 e 
65.180 67690 848 73733 1989 
62877 65.182 67.700 1959 70.977 + 73.738 848 
1950 65.318 67.800 4 7188 opp 73 
62.977 1958 » 71.090 1958 
62.981 1959 65.320 4 67.811 “ 71.117 73.918 ù 
62.995 65.324 _» 67.890 71.118 73.965 
63.012 L 65.466 pe 67.202 » 71.119 1935 74.023 » 
65483 » 67.907 71.121 1 74.083 
63.081 1058 65.493 | 67.937 71122 74.125 1959. 
63.089 1959 » » 71.124 1957 74.127 , 
68.120 65.531 rs 67.972 » 71.127 848 74.157 op 
63.127 65.556 67.973 1956 71.128 74.160 
63.179 65.572 68.021 1959 71.180 848 74.161 
10-48 65.578 à 68.029 71.193 1959 74.162 
63.239 1959 65.591 2€ 68.030 « 71.205 74.164 1959 
63293 65.606 68.047 848 71.222 74.164 opp 
65.620 68.125 1959 71.225 74.165 2 
63.389 65.632 À 68.133 71.230 74.166 $ 
63.402 65.647 68.220 71.278 74.167 
63.438 1959 65.706 68.263 71.349 + 74.230 $ 
63.456 65.744 848 68.265 4 71.369 74.259 
63.485 65.782 1959 68.277 71.397 74.274 à 
63.495 65.817 68.414 71.402 74.304 848 
63.526 « 65.925 1921 68.446 : 71407 + 74.351 1959 
» 65.951 1959 68472 5 71427 A 74.359 » 
63.550 953 68.482 71491 74.362 
65.961 68.485 71.544 74.362 
68.503 71.576 74.367 1959 
71.614 74.384 
74423 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES AN ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour- AUMÉRAS | de rembour- AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement sement. 
74452 8-48 76.602 1959 79.335 1959 1959 84911 8-48 87.382 1959 
74,459 1959 76.603 # 79.353 1939 82.467 4 84.986 1959 87.308 » 
74.464 76.678 1957 79.376 1959 .008 » 87.397 8-48 
74.534 » 76.684 1959 79472 » 82.566 o 95.057 » 87.450 1959 
74.535 » 76.703 D 79.535 » > 85.081 » 87492 » 
74.547 76.905 79443 82617 85.151 » .530 » 
74.549 8-48 76.911 » 79.690 » 82.630 » 85.175 » 87.552 » 
74.563 1959 76.921 » 79.714 opP. 82.646 : 85.179 » 87.553 » 
74,565 76.956 » 79.745 8-48 82483 85.180 87.564 » 
74.581 » 76.980 » 79.748 3-48 82.690 » 85.181 8-48 87.578 : 
74423 È 71.007 » 79.754 8-48 » 85.182 1959 87.603 . 
74.649 77.015 79.755 1953 82.743 » 85.190 87.621 
74.676 1959 77.020 o 79.757 » 82.855 » 85.195 » 87.638 , 
74477 77.072 » 79.758 8-48 82.865 295 87.700 
74479 77.046 » 79.760 82.877 85.318 »- 87.710 » 
74,706 » 71.139 » 79.761 10-48 82.900 » 85.320 » 87.774 » 
74.714 » 77.145 8-48 79.762 8-48 82.963 » 85.324 » 87.785 10-48 
74.764 È 77.147 1959 79.763 1957 82.981 » 85.466 » 87.796 1959 
74.791 » 77.187 1956 79.766 ; 82.995 » 85.483 o 87.800 » 
74.797 » 71. 1959 79.769 8-48 83.012 » 85.493 , 87.811 1959 
74.839 » 71.240 opP. 79.775 1957 83.024 1958 85.527 , 87.832 op. 
74.849 , 77.242 ° 79.806 1959 83.049 1959 85.531 » 87.890 1 
74.878 » 77.244 79.831 » 83.089 85.556 » 87.902 
74.898 » 77.280 1959 79.865 » 83.127 85.557 87.907 .» 
74.907 » 77.327 3-48 79.876 » 83.179 1959 85.572 1 87.937 » 
74.938 1955 77.346 1959 79.928 : 83.183 1954 85.578 » 87.945 » 
74.948 1931 77.363 8-48 79.968 » 83.239 1959 85.591 h 87.972 » 
74.948 opp. 77.365 1959 79.982 83.293 , 85.606 88.021 
74.970 8-48 71.382 80.005 83.305 85.620 
74.986 1959 71.388 e 80.007 opp. - 83.388 1939 85.632 > 88.030 » 
75.008 s 77.391 8-48 89.069 1959 83.389 1959 85.647 » 88.125 mA 
75.057 77.450 1959 80.086 83.402 » 85.651 88.133 
75.081 » 71.492 » 80.099 opp 83.438 » 85.658 opp. 88.220 » 
75.134 1957 77.530 » 80.104 8-48 83.456 » 85.706 L 88.236 » 
75.135 1938 77.552 » 80.135 1959 83.485 , 85.763 opp. 88.263 à 
75.151 1959 71.553 » 80.219 8-48 83.495 » 85.782 1959 88.265 » 
75.175 » 71.564 » 80.499 1959 83.526 > 85.817 » 88.277 à 
75.179 71.578 » 80.412 83.530 85.903 8-48 #9 297 opr. 
75.190 » 717.621 89.490 » 83.623 » 85.951 1959 89.446 
75.1 95 » 71.638 » 80.510 1958 83.637 85.953 89.472 
75.324 4 60.704 » 83.733 86.018 » 
75.340 opp. 71.196 4 20.779 » 83.745 » 86.063 » + 
75.342 77.800 80.780 83.789 > 86.069 88.629 4 
75.466 1959 77811 80.795 83.803 » 86.110 » 86.687 
75.483 77.890 L 80.816 » 83.854 86.118 » 28.726 4 
75.493 77.902 4 80.829 » 83.918 » 86.172 » 88.799 
75.527 » 77.907 80.843 » 63.965 86.203 » 88.902 
75.531 77,937 » 80.850 » 84.023 88.916 
75.556 80.929 » 84.111 86 » 38 919 
75.572 » 77,972 » 80.973 » 84.115 ner 86.260 » #8. 929 1959 
75.578 » 78. 021 » 80.977 » 84.125 1959 or » 28.942 + 
75.591 » 7024 1069 81.003 84.127 » 88 981 
75.620 78.030 81.193 » 84.164 1959 86.355 89.021 1959 
75.432 78.125 81.205 84.195 86.365 1 
75.647 78133 81.222 84.230 » 86.376 
75.706 81.230 » » 86.449 » 89.208 
75.718 3-48 78.220 1959 81.278 » » 86.561 » 59.264 + 
1955 78.236 84.359 » 86.591 
75.720 81.318 24362 89 268 1937 
75.782 1959 78.263 » 81.349 » » 86.602 » ee 4 
78.265 84.367 » 
75.817 81.369 #9 271 1958 
78414 84.384 L 86.703 
75.953 » 81402 » 89.287 
78.446 " 84423 » 86.794 1957 » 
75.9%1 » 81.407 » 89.318 
78.472 84.459 86.825 » 
75.904 81427 » 89.334 
78.482 84.464 86.828 » 
75.993 » 81.491 » 89.335 
76.018 78.485 81.544 84.534 » 86.829 » » 
76.046 opP. 78.493 8-48 81.563 348 84.535 à 86.905 1959 Pr » 
76.063 1939 78.563 1959 81.576 1959 84.545 86.905 opP. + 
76.069 78.609 81.614 » 84.547 1959 86.906 » 
76.110 78.629 » 81.668 84.563 » 86.907 29.690 
76.118 78.687 » 81.672 84.565 86.911 1959 1950 
76.172 » 78.726 81.771 84.581 86.921 » 
76.203 s 78.756 1957 81.776 1950 84.623 dl 86.956 » 89 
76.297 78.799 1959 81 778 84.676 » 86.980 » man 
76.260 » 78.929 84.679 » 87.015 » 89.876 
76.261 Ê 78.942 » 81.977 » 84.706 » 87.020 » 89.928 > 
76.282 79.021 82.000 1958 84.714 » 87.022 » 89.962 8-48 
76.295 1954 79.028 > 82.001 1959 84.764 » 87.046 » 89.968 1959 
76.344 1959 79.040 » 82.062 » 84.791 È 87.139 D 89.982 > 
76.365 79.093 82.096 » 84.797 87.147 90.005 
76.376 79.208 82.099 84.839 » 87.222 3-48 90.069 » 
76.412 79.264 82.156 » 87.240 1959 90.086 » 
76.418 8-48 79.273 82.19% » 84.878 87.280 90.135 » 
76.449 1959 79.287 “ 82.213 » 84.879 1937 87.313 1958 » 
76.561 » 79.318 » 82.308 » 84.898 195? 87.346 1959 90412 » 
7651 79.334 » 82.374 87.365 » 90415 » 
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AUMÉROS 


Septembre 1959 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES N ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- de rembour. NUMÉROS | de rembour- AUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement sement. sement. 

ÿ 9 95.195 1959 96.684 1959 98.263 1959 
» 92.393 » 93.859 3-48 95.295 1959 96.807 1958 98.277 » 
» 92.547 » 93.918 1959 95.318 » 96.842 3-48 98.369 8-48 
» 92.566 » 93.965 » 95.320 » 96.905 1959 98.414 1959 
» 92.569 » 94.023 » 95.324 » 96.911 » 98.446 » 
. 92.417 » 94.125 » 95.369 opp 96.921 » 98.472 » 
92.630 » 94.127 95.370 » 96.956 » 98.482 » 
x 92646 ou 94.164 » 95.466 1959 96.980 > 98.485 » 
» 92.683 » 94.195 » 95.483 > 97.007 » 98.490 1950 
» 92.490 » 94.230 > 95.493 » 97.015 ,» 98.583 1959 
» 92.739 » 94.259 » 95.527 » 97.020 » 98.609 » 
» 92.743 » 94.274 » 95.531 >» 97.022 D 98.629 » 
1958 92.833 1957 94.351 » 95.556 » 97.046 » 98.687 » 
1959 92.855 1959 94.359 » 95.572 » 97.139 » 98.726 » 
1949 92.865 » 94.362 » 95.578 » 97.147 > 98.799 » 
1959 92.877 » 94.367 » 95.591 » 97.240 » 98.902 » 
a 92.900 » 94.384 » 95.606 » 97.280 » 98.929 > 
>» 92.963 >» 94.423 » 95.610 8-48 97.299 8-48 
> 92.981 » 94.459 » 95.620 1959 97.339 » y 1 es 
» 92.995 » 94.464 » 95.632 » 97.346 1959 99.028 1959 
» 93.012 > 94.533 8-48 95.647 » 97.265 « 59.040 : 
» 93.049 94.534 1959 95.651 » 97.382 sù 
» 93.089 » 94.535 » 95.706 » 97.388 » 00.053 
1958 93.127 » 94.547 » 95.782 » 97.450 > es 1080 
1959 93.179 » 94.563 » 95.817 » 97.492 “ + 4 
» 93.238 8-48 94.565 95.944 1958 97.530 
opP. 93.239 1959 94.581 » 95.951 1959 97.552 > 90.115 1952 
1959 93.266 8-48 94.623 » 95.953 . » 97.553 » 99.116 1954 
» 93.293 1959 94.676 » 95.961 » 97.564 » 99117 1957 
» 93.305 » 94.677 » 95.984 » 97.578 » . 99. 177 pp 
» 93.32 1950 94.679 » 95.993 » 97.603 » 99.179 1956 
» 93.362 opp. 94.706 > 96.018 » 97.621 » 99.208 1959 
» 93.389 1959 94.714 » 96.063 » 97.638 >» 99.264 : 
3-48 93.402 » 94.764 » 96.069 » 97.678 8-48 99.273 à 
1959 93.438 » 94.791 » 9%6.110 » 97.700 1959 99.287 + 
» 93.456 » 94.797 » 96.118 » 97.710 » 99318 ù 
» 93.485 » 94.839 » 96.172 » 97.774 > 99.334 » 
» 93.495 » 94.849 » 96.203 2 97.796 = 99.335 + 
» 93.526 » 94.878 » 96.237 » 97.800 » 99.351 opp. 
» » 94.898 » 96.256 » 97.811 » 99.376 1959 
» 93.550 » 94.907 » 96.260 » 97.890 » 99.47 à 
» 93.559 » 94.986 » 96.261 » 97.902 » 99.535 
» 93.561 1957 95.008 » 96.282 » 97.907 » 99.563 opP. 
» 93.616 8-48 95.057 » 96.344 » 97.937 » 99.599 1949 
» 93.621 » 95.081 » 96.365 » 97.945 » 99.643 1959 
» 93.628 1959 95.150 1936 96.376 > 97.972 » 99.690 me 
» 93.637 > 95.150 “E 96.412 » 98.021 » 99.806 » 
8-48 93.695 > 95.151 1959 96.449 » 98.029 » 99.831 » 
1959 93.726 » 95.175 » 96.450 opp. 98.030 » 99.865 » 
» 93.733 » 95.179 » 96.561 1959 98.125 » 99.876 » 
» 93.745 » 95.180 » 96.591 » 98.133 » 99.928 Û 
» 93.787 nn 95.182 > 96.602 » 98.220 » 99.968 » 
» 93.789 L 95.190 » 96.603 > 98.236 » 99.982 » 


Qurante-septième tirage effectué le 31 juillet 1959 pour amortissement de 1.204 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les numéros sortis au quarante-septième tirage ; 
b) Les numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du quarante-septième tirage. 


DEUXIÈME SÉRIE. — N°* 100001 ET SUIVANTS 


ANNÉES ANNÉES ANXFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. semeut. sement. 
1959 100.557 1959 100.937 1959 101.574 1959 102.135 1959 102.916 1958 
» 100.573 » 100.992 > 101.589 » 102.136 » 102.934 » 
» 100.580 » 101.030 > 101.628 » 102.140 > 102.950 1959 
» 100.621 » 101.054 » 101.691 » 102.165 » 102.994 > 
» 100.675 » 101.058 > 101.740 » 102.175 » 103.016 » 
» 100.676 » 101.098 » 101.773 > 102.188 x 103.063 » 
» 100.766 » 101.119 » 101.873 » 102.194 » 103.067 1956 
» 100.767 » 101.223 » 101.909 » 102.200 » 103.087 1959 
» 100.772 » 101.227 > 101.916 » 102.229 » 103.091 » 
opp. 100.787 » 101.233 » 101.919 » 102.251 1953 103.103 ë 
1959 100.818 » 101.253 HA 101.949 > 102.312 1959 103.125 » 
» 100.836 » 101.300 1959 101.951 » 102.349 » 103.142 3-48 
» 100.890 opp. 101.383 8-48 101.952 » 102.376 1953 103,156 1959 
» 100.891 » 101.394 1959 101.980 > 102.615 1959 103.189 » 
» 100.893 > 101.409 » 101.989 » 102.625 > 103.190 1953 
» 100.894 » 101.426 » 102.002 » 102.654 » 103.205 1959 
» 100.895 » 101.433 » 102.006 » 102.673 >» 103.230 » 
» 100.896 » 101.471 » 102.038 » 102.811 » 103.244 » 
» 100.898 » 101.475 » 102.060 » 102.862 » 103.283 » 
‘5 100.899 » 101.521 » 102.064 » 102.863 » 103.293 » 
1 100.923 1959 101.537 » 102.084 » 102.893 > 103.298 » 
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90.481 
90.490 
90.600 
90.619 
90.698 
90.704 
90.779 
90.780 
90.795 
90.816 
90.829 
90.843 
90.850 
90.906 
90.929 
90.941 
90.973 
90.977 
91.003 
91.017 
91.193 
91.205 
91.222 
91225 
91.226 
91.230 
91.278 
91.293 
91.318 
91.349 | 
91.369 
91.397 
91.402 
91.407 
91.412 
91.427 
91.491 
91.544 
91.576 
| 91.614 
91.668 
91.672 
91.771 
91.895 
91.916 
| 91.977 
92.061 
92.062 
92.075 
92.096 
92.099 
2.156 
| 92.196 | 
92.213 
| 
| 
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de 
103 195 NUM AN 
103 moour- 
103.434 106 ‘À de rembeur 
103.527 106.316 1958 1959 sement. || NUMÉROS ANNÉES 
103.540 1956 106.338 8-48 111.470 de rembour- 
103.544 1959 106.352 1959 109.1 » 111.471 1958 sement AUMÉR ANXX 
103.5 106 .114 » in. “167 rembo — 
108 1 1 359 » 109.136 1 521 » 114.210 1959 qu 
03.715 06.493 1092 11.578 848 11430 1 
103 106 261 D 11 1 » 16.97 195 
749 500 109.2 1.579 1951 1143 1 
103.7 106.505 1 .274 » 111.589 1923 11 17 » 116.976 » LL 
. 
103 4 10651 » 111428 195 117.054 LLL 
100. 106 33 » (9.373 » 1 4475 8-48 117.066 195 
#06 » #15 » 109.37 o .740 » 114.485 195 4 2 
» 
106. » » 17 12 
103.937 106.770 111.91 1146 1958 7311 
09. > .717 11 12 
104.150 106.816 » 111.95 114 7.365 » 
104. 106 .544 » nr 2 > 733 » 117.375 12 
L » » 109.571 » 114758 117.410 2 12 
104225 106.905 — 112.002 ? 117.485 8-48 
278 » 3 09.649 4.895 » 1 12 
104 106 17.56 o 
297 927 » 19946 2.038 » 114.91 1 pp. 12 
104.30 106.934 112.060 4 17.595 1957 1 
104. 17 106. 71 » 109.743 11 » 4.926 8-48 117.633 
104.391 1956 107.066 100200 112135 | 
104.4 195 107.146 109.852 11213 4 117.677 
04.475 8-48 7.246 » 109.05 12.140 » 115.058 195 -T10 » 12 
104.485 1959 107.280 1959 112.165 115.160 1 
104.547 107.289 09.996 1938 112.1 115.1 17.857 » 12 
104370 1959 107318 110.050 112194 118241 117929 
107.365 1954 110.089 opp. 1123 » » 117.992 » 12 
1047 107.375 1959 110.130 1959 » 118.026 120 
104. 1 107.595 op 110.142 112 25 1153 ? 118.072 1 
LE 107.631 1949 110.208 » 196 118.117 12 
762 107.63 110.258 1 #73 11 55 953 118.128 12 
107.850 110.356 112042 1959 || 118278 12 
» 107.677 1958 110.401 » 115.6 118.295 » 120 
= 107.710 1959 110.438 » 115 +4 118.346 » 121 
105.033 - 107.771 , 11044 12950 115.703 118397 84 
105. 3 » 107.8 110.47 » 13. 115. 118.433 8-48 
05.058 57 » 4 13.0 5.71 
105. » 107.890 » 110.478 » 16 157 4 118.461 1959 
105.1 1958 07.929 1950 113.09 115.831 18 1937 
60 107 105 1 1 P. 118.5 21 
105.191 + 11 3.125 » 11 11 
105.24 » 7.979 x 0.530 » 113.156 115.976 » 8.596 » 1 
241 » 107 110.6 » 1 118.6 21 
068 1 6 1 639 
» 108.072 110.766 10-48 113.283 116.048 110.677 » 
1 315 » 108.117 » 110.767 1959 113 » 1161 1958 118.704 » 1 
05.319 » 108 1 .293 123 11 121 
105.455 1 .128 > 10.772 » 113.298 pe 116.129 1959 1 8.736 » 121 
105.4 = 08.255 110.787 113.299 116.139 
A73 108.278 110.81 113. 116 18.768 | 
105.565 8 13.3 1938 152 » 1 
» 
105.7 1 .923 13.39 .338 » 11 121 
106. 03 » 08.461 110.937 1959 15 1 116.352 8.975 121 
719 108.502 110. 396 11 119.005 | 
105 » 0.992 > 11 6.355 » > 121 
108.528 » 111.000 5 116.359 » » "1. 
105 » 100 1 46 - » 21. 
908 1959 108 « 13.59 » 119.1 1 
105. 195 111.005 113 116.500 1191156 4 
108.976 111.054 1959 11374 116.518 » « 
106.005 + 111.098 113760 + 10415 » 119.274 
52 108.873 10-48 3.812 116.75 1 361 1956 V1. 
pp. 114% 113.927 119421 12 
433 113.988 19.443 122. 
» 113.993 116 16 ? 122. 
3 » » 122, 
1 9.649 > 122. 
19.677 » 
| 
122: 
122. 


2 


9 
195 
sep 

%6 


ISE 
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FR 

UE 

LA 

DE 
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OFFI 

L 

JRNA 
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AU 
103 
133128 
133156 » 
» 
959 133208 » 
1 » 1 
952 » 
78 133289 » 
» 
130403 13331 
130387 » 13 » 
» 130.580 » 
7 130 766 13 59 
127.890 » 72 » 1959 
959 17.929 848 130772 133715 
1959 Le » 130 4 1 9 1 7 9 » 
7. 13 » 30 95 L 33 5 
124.969 848 12013 133759 
‘160 » 1 128 » » 133 1 
125.60 » » 130992 » 
128191 128255 1959 11054 1959 133286 
» 1 2 » 3 » 
122473 » 125455 1 » 134 276 
| 122863 » 128397 128421 1314 134301 
| 122 1284 13147 1431 
. 1 .950 » 25 » 128439 » Li 4 » 134 372 » 
» 1 4 » 25. 31 » 1 8. 62 » 31 959 1 485 » 
» 123103 » 125 97. 12879 » 412 » 
123293 12624 195 131919 134755 08 
; 12338 1939 1264 1 » 29413 34. 
2 1 2 64 1 . 1 1 . 5 » 1 033 
» 1 » 51 » 195 » 
» 12354 » 29. 132. 12 1351 1 
3-48 123.468 128798 8-48 195 136274 » 
123718 128801 » 132359 » 138298 
126856 » 19990 1247 138545 
1 » 129.94 » 2 » 1 
» 3 7 » 6. 71 8-48 Il 30. 30 ? 32. 2 
12 93 12 9 1 à 1 794 
8-48 50 » » 42 950 7 
959 124150 | 127066 
12447 127.146 130208 13.080 
» 127246 » 130258 
127378 13049 
» 12 56 $ 127598 1 
14870 12743 954 
174584 127433 1982 
127 677 1953 
124209 1939 
» 
124915 
124926 
| 
# 
» 


—] 
AUMÉROS | de 
119.712 
119.743 
119.808 
119.930 
119.996 
120.011 
120.050 
120.068 
120.089 
120.130 
120.139 
120.140 
120.142 
120.208 
120.258 
120.356 
120.371 
120.401 
120.438 
120.449 
120.474 
120.478 
120.479 
120.551 
120.557 
120.573 
120.580 
120.621 
120.675 
120.676 
120.736 
120.766 
120.767 
120.772 
120.787 
120.818 
| 120.836 
120.923 
120.937 
120.964 
120.992 
121.030 
121.054 
121.058 
121.098 
11.119 
121.140 
121.176 
121.223 
121.227 
121.233 
121.300 
121.342 
121.394 
121.409 
121.426 
121.433 
121.437 
121.471 
121.475 
121.479 
121.496 
121.505 
121.521 
121.537 
121.574 
121.589 
121.628 
111.691 
121.740 
3 121.773 
121.873 
121.900 
11.916 
121.919 
121.949 
121.951 
121.952 
121.980 
121,989 
122.002 
ô 122.006 | 
122.038 
] 122.060 
122.064 
122.084 
122,135 
122.136 
122.140 
122.165 
| 122.175 
122.180 
| 122.188 
| 122.194 | 
| 122.200 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. NL) 
sement. sement. sement. sement. sement sement. 
135.719 1959 136.493 1959 136.971 1959 137.890 1959 138.629 1959 139.261 1959 
135.759 > 136.500 > 136.976 » 137,929 » 138.639 » 139.274 » 
135.831 136.505 137.066 137.930 138.647 » 139.289 » 
135.909 » 136.518 » 137.146 D 137.955 o 138.677 » 139.342 » 
135.947 » 136.533 137.246 137.992 » 128.704 139.384 » 
135.976 »' 136.615 x 137.280 > 138.068 » 138.736 » 139.405 » 
125.998 136.641 » 137.289 » 138.070 » 138.762 139413 
136.005 » 136.692 l 137.311 » 138.072 . 138.768 » 139421 » 
136.123 136.739 » 137.318 138.117 138.769 » 139.443 » 
136.129 136.751 137.332 » 138.128 138.873 139.499 » 
136.139 136.752 137.365 138.255 » 138.886 139.544 
136.152 136.770 » 137.375 138.278 138.975 > 139.571 » 
136.241 136.793 137.485 » 138.295 139.005 139.628 
136.251 » 136.813 » 137.595 » 138.346 È 139017 » 139.634 » 
136.338 » 136.816 » 137.631 » 138.433 Ê 139.035 n 139.649 » 
136.352 136.856 137.633 » 138.461 139.107 139.677 » 
136.355 136.884 137.650 > 138.502 139.114 139.712 | 
136.359 » 136.905 » 137.677 138.528 139.136 139.743 | 
196.383 136.913 137.710 » 138.579 » 139,156 139.808 
136.462 136.927 137.771 138.5%6 » 139.235 » 139.930 
136.473 . 136.934 » 137.857 » 138.621 » 139.242 » 139.996 D | 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1920 (24° et 14° tirages), coupon 49, avril 1921. Remboursement 1937 (41° et 31° tirages), coupon 83, avril 1938, | 
— 1921 (25° et 15° tirages), — 51, — 1922. —- 1938 (42° et 32° tirages), — 85, — 1939, | 
—- 1922 (26° et 16° tirages), — 53, — 1923. — 1939 (43° et 33° tirages), — 87, — 1940. 
— 1923 (27° et 17° tirages), —- 55, — 1924, — mars 1948 (44° et 34° tirages), — 103 —- 1948, 
— 1924 (28° et 18° tirages), — 57, — 1925. — août 1948 (45° et 35° tirages), — 104, oct. 1948. 
— 1925 (29° et 19° tirages), — 59, — 1926. — oct. 1948 (46! et 36° tirages), — 105, avril 1949, 
— 1926 (30° et 20° tirages), — 61, — 1927. — 1949 (47° et 37° tirages), — 107, — 1950. 
— 1927 (31° et 21° tirages), — (63, — 1928. —- 1950 (48° et 38° tirages), — 109, — 1951. ! 
— 1928 (32° et 22° tirages), — 65, — 1929. = 1951 (49° et 39° tirages), — 111, — 1952. 
— 1929 (33° et 23° tirages), — 67, — 1930. —- 1952 (50° et 40° tirages), O— 113, — 1953. 
— 1930 (34° et 24° tirages), — 69, — 1931. —- 1953 (51° et 41° tirages), — 115, — 1954. ( 
— 1931 (35° et 25° tirages), — ‘71, — 1932. — 1954 (52° et 42° tirages), — 117, — 1955. 
= 1932 (36° et 26: tirages), — 73, — 19583. -- 1955 (53° et 43° tirages), — 119, — 1956. 
— 1933 (37° et 27° tirages), — ‘75, — 1934. -- 1956 (54° et 44’ tirages), — 121, — 1957. (6 
1934 (38° et 28° tirages), 77, — 1935. 1957 (55° et 45! tirages), — 123, 1958. 
1935 (39° et 29° tirages), — 79, — 1936. 1958 (56° et 46° tirages), 125, — 1959, 
— 1936 (40° et 30° tirages), — 81, — 1937. 1959 (57 et 47° tirages), — 127, — 1960. 
CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 
6 
OBLIGATIONS 340 0/0 DIFFERE 1908 - 
6 
Remboursement du 1e octobre 1959. 6 
6 
Quarante-sixième tirage eflectué le 31 juillet 1959 pour amortissement de 1.510 obligations. È 
La liste ci-dessous comprend: 6 
a) En caractères gras, les numéros sortis au quarante-sixième tirage; 6 
b) Les numéros des obligations sorlies aux tirages antérieurs et non encore remboursées; 6 
c) Les numwros frappés d'opposition à la date du quarante-sixième tirage. . - 
6 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembeur- NUMÉROS | de rembour- 6 
| sement, sement. sement. sement. sement. sement. 6 
| 6. 
1959 839 19659 1.787 1959 2.363 1959 3.082 1959 4.060 1959 6. 
1996 855 » 1.814 È 2.407 ” 3.166 » 4.073 » 6. 
1959 860 » 1.836 » 2.408 » 3.188 » 4.086 » 6. 
» 894 » 1.858 » 2.413 " 3.215 » 4.101 » 7. 
962 1.868 2.411 opp. 3.240 4.165 » 7. 
973 » 1.889 2.443 3.284 4.194 » 7. 
, 983 1.909 » 2,444 3.287 4.223 7. 
1.011 1.910 2,508 3.295 4.231 D LE 
1.020 1.936 2.518 1959 3.364 4.251 » 7. 
1.038 1.954 2.522 3.366 | 4323 7. 
1.077 » 2,002 2.525 3.425 4.341 7. 
1.088 2.024 1959 2.572 3.472 » 4.451 » 
1.099 » 2.033 » 2.652 3.473 opp. 4.457 7 
1.101 » 2.048 » 2.690 3.471 » 4,467 » 1 
1.207 » 2.061 2.697 3.588 1959 4.503 7 
» 1.260 “ 2.079 » 2.763 » 3.591 » 4.550 » 7 
1.267 2.096 2.772 3.606 » 4.567 3-18 7 
1.336 2.n2 2.786 » 3.613 1919 4.568 1955 7 
1.368 2.136 2.810 3.617 1954 4.569 1952 7 
» 1.369 » 2.142 ù 2.815 » 3.618 1955 4.595 opp. 7 
3-18 1.406 D 2.145 » 2,854 1958 3.660 1959 4.606 1959 7 
1959 1.472 : 2.161 u 2.852 1958 3.661 » 4.609 » 7 
1.480 2.177 » 2.862 3.688 4.655 » 7. 
» 1.588 opp. 2.202 È 2.872 » 3.732 » 4.672 » 7. 
D 1.628 1959 2.224 » 2.912 » 3.907 » 4.679 » » 
1950 1.694 2.233 2.990 3.964 » 4.744 » 7. 
10-18 1.75 2.253 3.004 3.986 4.751 7. 
1959 1.754 » | 2.268 ù 3.012 D 4.002 » 4.793 » 7 
1.770 » 2.311 1949 3.013 » 4.049 » 4.523 


| 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS — 
r- NUMÉROS | de rembour- 
4.836 195 7.862 1959 
4.848 » 7.878 
12.851 1958 18.264 1959 
QUE » 7.978 » 18.28 
4.95 » 7.987 18.356 
1952 18.415 » 
12.990 1953 18.510 
5.030 » 8.11: 4958 18.606 
8.215 1959 13.021 18.742 
5.365 1959 8.280 » 19-; 
15.130 p. 1959 18.997 1939 
5.391 3.2 1952 13.188 1959 19.040 
5.483 » 8.16% 8-18 “ 
5.525 8.510 1959 1.8 
5.553 A 8.605 19.17 
5.786 8.676 » 13.425 
5.788 8.731 4939 13.570 
5.856 » 8.788 » 13.801 
5.890 » 8.893 1959 13.660 
5 969 8.92% 1955 1959 1. 
9.064 1955 13.986 » 19-563 
6 208 0.175 14.073 169 
6.272 1959 9.304 14.185 180 
6.364 9.349 4 200 16 
6.497 9.450 195 14.451 11 
6.444 9.494 1959 14.487 
6.602 » 9.560 » 14.503 
6.627 9.568 14.850 29 07 
6 636 9620 14.550 20.091 169 
6.759 1959 9.643 14.665 2.106 
6.770 » 9.698 14.679 2.148 
6.837 » 9.733 » 14.751 2.178 
9.806 14.848 » » 20.39 8-18 
7.150 9.950 195 14904 
7.151 9.953 1959 14.913 
7.153 9.991 195 14.953 
3 » 0,0 
7.260 » 10.091 15 
1.20 10.001 15.025 » » 
7.220 10.090 à 15.030 » » 
» 10.152 4 15 14 
» 4 
7.787 » 10.288 8-is 15.47 
1958 10.392 195 15.487 169 
9 20.973 » 
» 21.020 » 
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NUMÉROS — ANNÉES 
de rembour- || NUM 
sement. | de rembour- NUMÉROS — ANNÉES € 
21.088 » 23.661 26.393 4955 29.349 1959 31.986 
21.099 23.688 26.412 2069 29.405 31.964 34.606 
21.101 #3 26.436 29.494 32.024 34.609 1959 
1. 21 opP- 26.444 À 29.525 32.033 34.655 
23.907 26.491 29.500 32.048 34.679 
n.368 33.941 26.602 » 29.568 32.061 34.723 si 
opP- 26 627 29.620 07 34.744 
21.406 23.986 1969 26.687 2 29.636 32. 31 754 
24.002 26.759 29.643 54.788 1959 
.628 24.049 26.794 .102 32.145 34 
21.694 24 060 1969 26.837 29.717 32n 34 » 
n1.754 » 26.874 29.738 1717 » 
21.787 097 1954 21.046 29.893 
n.s14 opP. 21.090 896 2953 1959 
21.858 21.143 [953 34997 1969 
24.887 1956 24 291 » 21.150 037 35.025 
91 909 21.168 30.105 35.054 
n.n10 45 21.192 30.108 245.006 
21.996 » 21 .206 30.129 35.134 
21.954 4 27 .260 30.140 35.152 - | 
22 024 21.280 30.152 35.198 
22.048 94 510 1969 21.383 35.391 » 
22.061 21.5 19:39 21.413 35.425 
096 » 1959 21.463 » 35.472 » 
22.112 -606 » 11.476 30 402 35.483 
22.136 24.609 21.541 1958 35.525 
22.142 24.655 27.545 1959 35.529 
22.161 24.679 » 2-18 30.507 | 25.601 1077 
1 24.744 664 1959 ” 30.514 35.700 
» 30 | 
202 24.751 68 .518 35.786 1950 
22 924 24.793 787 30.57 | 
92 253 24.836 846 30.629 
22 408 978 1959 30.855 
22.413 24 953 198 21.987 30.897 
108 19:6 24 997 1959 28 008 30.869 
22.518 1959 25.003 28.067 30.894 
22.522 25.025 28.079 30.962 
22.525 25.030 28.090 30.973 
22,510 95.054 28.123 30.983 
22.572 1959 25.134 28.216 31.011 
22 quo 25.152 28.230 31.020 
22.652 1959 25 198 < 28.264 31.038 
22.690 25.365 28.270 31.077 
2,602 1957 25.391 28.28) 31.088 
22.607 1969 25.495 28.298 31.099 
02,739 1956 25.467 28.396 31.101 | 
22.763 1959 25.472 28.410 91.420 | 
1.772 25.483 31.207 | 
22.786 25.525 28.415 31.260 661 | 
22.810 25.529 < 28.510 1.257 688 | 
22.815 25.553 28. 31.33% ‘732 
25 786 ais — 907 
22.990 28 | 
23.004 | 
23.013 2 
23.082 2 
23.166 2 
23.188 » 8-18 S 3 
23.215 , 1959 5 
> 4 2 
3 
23.287 0 1 
23.295 4 1 1 
23.591 » 89 57 .143 ” 
» 009 » 167 37.148 » 
37.153 » 
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NUMÉROS ANS£ES +4 
NUMÉROS rembour- NUMÉ ANNÉES 
os | de rembour. || NUM£ROS | de rembour. || NUME ANNPES 
sement. ROS | de rembour- > ANNÉES 
» , sement. NUMÉROS | de rembour- NUMÉ 
37.168 1959 39.542 sement. NUMÉROS | de rembour- 
» » ‘26 . 45.7 
57.249 1951 41.496 1958 1959 47.846 1959 
1959 37.260 1959 39.621 41.625 1959 43.425 45.02 
1959 37.383 » 41.715 1959 45 883 47.976 
» 37.413 » 39.643 1 41.754 43. 45 .890 » 47.978 
37.427 959 41.767 — 45 969 47.987 
» 37.463 » 39 702 41.770 43 66€ 45.975 48.008 » 
37.664 » 39.771 = 41.836 46.089 48.090 » 
1958 37.680 20 1959 41.858 46.096 48.123 
1959 37.787 2 1958 41368 43.736 1953 
» 27.878 » 39.896 1957 44.002 » » » 
» 37.896 » 39.929 » 44 .042 » .234 
1959 37.976 1959 40.037 à 1959 41.07? 1958 46.287 48.336 opp. 
; ” 44.073 1959 46.310 » 48.347 » 
opp 37.978 » 40.091 a2 024 LA 48 ane 
1959 37.987 » 40.096 42.033 44.086 » 46.315 4 22 
» 38.008 40.105 42 048 44.101 » 46.355 1959 
38.067 40.108 42.061 » 44.165 » 46.364 435.35 opp. 
» 38.079 40.140 “ 44,194 46.412 48.410 1959 
38.090 » 40.152 ++ » 44.223 46.481 8-48 48.415 
38.123 40.170 » 44.231 46.436 1959 48.457 1951 
38.216 40.195 » 44.251 » 46.444 48.510 1959 
n 38.230 40.267 42. 26 » 44.323 » 46.486 48.566 » 
38.264 40.295 19.6 44.341 46.491 38.60 opp 
38.270 40 323 .142 1959 41.420 1957 46.498 opp 48.605 1959 
38.280 40 392 42.145 44.451 1959 46.499 48.676 
» 38.298 » 40 402 re 42.161 44.457 » 46.500 48.718 pe 
opn .410 . » . » .188 
38 610 40.507: 1959 42.233 41.51 1919 46.636 < 48.907 
38.566 « 42.253 44.606 1959 46.687 48.982 
1959 38.676 -573 » 42,285 10-48 44.655 46.770 49.041 
38.718 40.614 42.353 1959 44.672 » 6. 49.054 
38.7. 40.629 42.407 44.679 .794 » 
» .730 191 46.837 49.124 pt 
38.090 1949 40.805 42.522 44.828 » 49.277 » 
38.930 opp. 40.839 42.525 » 44.836 49.284 
28.091 40.855 42.572 44.848 -091 304 » 
40.860 é 42.652 44.898 » 47.143 » 49 306 
8-18 40.894 pa 42.690 » 44.904 47.148 49.324 
» 2.093 opp. 40.962 » 42.697 » 44.912 mn 47.150 » 49 338 » 
opp 39.049 40,973 1958 42.772 44.997 » 47.153 49 405 » 
29.041 42.786 45.002 » 47.163 » 
» » 40.983 1959 » 49.4 > 
39.054 ai o11 42 810 45.025 » 47.192 4958 
1959 39.124 41.029 42.815 45.020 » 47.206 1959 
39.138 41.038 4 42.852 45.054 47.219 1951 
39.164 41.077 42.862 45.061 opp. 47.260 1959 ” 
29.971 8-48 41 099 42.912 45.131 1959 47.334 .568 ” 
» 39.277 1959 at.101 42.990 45.152 » 17.299 opr. 49.620 
39.304 41.42? Pp. 43.012 45.199 1959 41.383 1959 » 
:9.306 » 51.109 43.012 47.413 1 » 
» 39.324 41.207 19:9 43.08? à .391 » 47.427 4. » 
» 39.338 » 41.960 x 43.166 45.425 47.463 .702 » 
29.405 41.336 ? 43.215 8.47 47.545 49.738 » 
» 1.1 1958 a1 369 43.240 » 47.664 49.851 4 
» 39.494 1959 at 369 43.234 -525 » 47 630 19.893 
” 43.295 » , » 41. .929 » 
8-48 N «991 1955 
1959 uméro du coupon devant & 
Remboursement 192 (15° tirage, 
194 (7e 3, — 194. emboursement 19% (31e tirage), coupon 6 
1923 tirage 4 — 195. 1939 (Me tirage) pon 3, avril 1999. 
wi 1026 (9e tirage. — — 19%. — mars 1918 (33e — 65, — 1940. 
1927 (Me tirage), — 497. — août 1918 tirage), — 18. 
1928 (21e tirage)! #1, — 1928. — oct. 104 tirage. #2, oct. 1948. 
1929 (32e tirage). pes 43, — 1929. 1919 (36e tirage! avril 1949, 
1930 tirage), 45, — 1950 tirage), - , 
19 tirage). 19. 1051 (28e tirage). 87, — 1951. 
192 (25e tirage), — 1952 tirage, 89, — 1952. 
1993 tirage). — 199. 1954 (de tirage), — — 1953 
1924 (27e tirage),  — 53, — 1931. 1954 tirage), 4195 
19% (28e tirage). 1935. 1959 (42e tirage). 1955 
(29 tirage), — 57, — 19%. 
61, — 1938. 1958 (45e tirage). 1, — 1958. 
— es 1959 (4Ge tirs ge), — 103, — 1959 
959 (46° tirage) 
105, — 1960 
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DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14,000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 
R. C.: Blois n° 54-B 5. 
EMPRUNT 4,25 0/0 1942 
a) Obligations de 1000 F nominal (titres roses). 

Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat de gré à gré de treize obliga- 
tions 4,25 0/0 de 1.000 F nominal. 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 67 obligations dont 
les numéros suivent. 

LISTE NUMERIQUE 
1° Des 67 obligations sorties au treizième tirage au sort effectué 
le 15 septembre 1959 et formant, avec les titres rachetés de 
gré à gré, la totalité de l'annuité à amortir au 15 novembre 
1959. Ces obligations seront remboursables à 1.000 F ; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 15 septembre 1959. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
13 51 599 58 1.030 59 
14 51 603 59 1.036 54 
15 49 604 58 1.078 58 
16 50 618 58 1.080 59 
17 50 642 58 1.083 58 
18 51 645 58 1.087 59 
45 59 656 58 1.104 59 
125 57 689 55 1.109 58 
143 59 693 55 1.110 59 
146 59 694 51 1.122 58 
162 58 698 59 1.131 57 
165 59 720 58 1.138 54 
166 58 744 59 1,144 59 
167 58 751 56 1.145 58 
168 = 753 58 1.164 57 
4 = 755 59 1.170 59 
184 59 756 52. 1.172 57 
187 59 757 59 1.174 
198 58 760 59 1.181 59 
194 50 764 59 1.184 57 
225 59 773 59 1.187 54 
232 59 787 58 1.189 58 
235 59 802 54 1.194 58 
262 59 808 53 1.208 59 
315 59 809 57 1.217 56 
322 58 811 58 1.228 59 
332 53 838 55 1.231 59 
338 59 847 58 1.265 58 
347 58 849 56 1.278 59 
349 57 853 59 1.280 56 
350 59 863 58 1.287 59 
375 59 876 58 1.302 58 
384 57 882 59 1.304 58 
385 58 905 57 1.327 58 
410 58 906 59 1.335 58 
429 59 907 58 1.346 58 
908 59 1.357 59 
922 58 1.366 58 
487 58 931 59 1.370 59 
499 59 933 59 1.373 57 
934 59 1.387 59 
528 57 940 58 1.397 59 
536 58 945 56 1.407 59 
538 59 970 47 1413 59 
542 58 973 56 1.423 59 
551 57 977 59 1.431 59 
555 49 997 59 1.466 59 
556 58 999 57 1.470 59 
565 58 1.002 59 1.501 58 
567 58 1.007 59 1.523 59 
585 56 1.008 59 1.562 59 
586 57 1.022 56 1.563 59 
595 59 1.029 58 1.569 59 


b) Obligations de 5.000 F nominal (titres verts). 


on, cette soc a procédé au rac six obligati 
4,25 0/0 1942 de 5.000 F nominal. 

En conséquence, le tirage au sort a porté sur 28 obligations dont 
les numéros suivent. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 28 obligations sorties au treizième tirage au sort effectué le 
15 septembre 1959 et formant, avec les titres rachetés de gré 
à gré, la totalité de l'annuité à amortir au 15 novembre 1959. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem. 
+ bourser au 15 septembre 1959. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. 
38 59 149 54 352 59 
39 59 153 58 369 59 
42 59 162 51 373 59 
62 56 163 58 398 58 
63 56 _ 166 59 413 59 
65 56 169 58 431 58 
66 54 172 58 486 59 
67 54 203 58 502 58 
73 59 208 59 507 58 
78 58 233 59 | 524 59 
79 57 247 59 528 58 
80 57 258 59 529 59 
82 57 260 58 605 58 
88 59 262 54 610 59 
97 59 264 56 616 59 
103 58 277 59 630 58 
120 59 295 58 634 59 
130 59 298 58 638 58 
140 57 334 59 640 59 
141 59 349 59 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Georges-LouisStéphane Gallopin, mécanicien-garagiste, demeu- 
rant au bois Saint-Martin, commune d’Abbeville-Saint-Lucien (Oise), 
agissant en qualité de tuteur datif de la mineure Claudine-Josette- 
Mauricette Durier, née à Troissereux (Oise) le 22 mars 1959, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de la mineure Durier celui de Gallopin. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 1959: e 6942, 
2° colonne, dernière ligne, au lieu de : « Rossigue », lire : « igne ». 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901. 


26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Société de 
la boule filante, But : développer la pratique du jeu de boules et 
participer aux concours de Bastia. Siège social : bar de la Citadelle, 
Bastia (Corse). A 


26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Judo-Club 
de Saint-Pol-de-Léon. But : pratique du judo, du jiu-jitsu et des sports 
de combat; encouragement aux sports et préparation morale et phy- 
sique des jeunes. Siège social: patronage Sainte-Anne, rue de la 
Psalette, Saint-Pol-de-Léon (Finistère). CR 


26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Comité de la 
cantine scolaire de l'école publique de Lénaulit. But : donner à tous 
les enfants fréquentant l’école publique de Lénault la possibilité de 
prendre le repas de midi à l’école, dans les meilleures conditions. 
Siège social : école de Lénault (Calvados). 
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. Déclaration à la préfecture de police. Comité de coopé- 
et économique. But : favoriser une promotion humaine 
intégrale et un développement des ressources de régions 
d'Amérique latine. Siège social : 11, rue Perronet, Paris. 


\ laration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
st sapeurs-pompiers de Charty-sur-Marne. But : aider 
et instruire les sapeurs-pompiers. Siège social : mairie de Charly-sur- 
Marne (Aisne). 


. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Alliance 
27 août 190%. perte, social : Jérôme 


Brysbaert, Looberghe (Nord). 


28 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale des 
petits chasseurs de Ruffec-le-Château. But : protection, repeuplement 
et élevage du gibier, destruction des nuisibles, répression du bracon- 
de Ruffec-le-Château 


31 août 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe marseillais d'éducation plastique. But : favoriser les vocations 
plastiques en leur fournissant les moyens d’études appropriés. Siège 
social : 42, rue Saint-Saëns, Marseille, 


31 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. La Saint- 
Hubert de Varennes. But : sport de la chasse, répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles et repeuplement du gibier. 
Siège social : mairie de Varennes-l’Arconce (Saône-et-Loire). 


31 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Groupement des 
porteurs de bons de la société Manujac. But : faire valoir les droits 
des porteurs de bons de caisse émis par la société anonyme Manu- 
facture de joints amiante et caoutchouc, dite « Manujac », 183, rue 
de Courcelles, Paris. Siège social : 5, avenue Victor-Hugo, Paris. 


1" septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Les Amis du quartier de la Plage. But : organiser des fêtes dont le 
produit ira aux nécessiteux du quartier sans espoir de bénéfice. Siège 
social : faubourg Sainte-Catherine, café Morage, 96, rue Jean-Berniet, 
Valenciennes (Nord). 


2 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Société de chasse de Bus-la-Mésière, But : protection du gibier et 
réglementation de la chasse sur le territoire. Siège social: mairie 
de Bus-la-Mésière (Somme). 


2 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Blois. Société commu- 
nale de chasse de Sémerville, But : favoriser la protection du gibier, 
son repeuplement, la répression du braco e et la destruction des 
animaux nuisibles. Siège social : mairie de X 


3 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
Société de chasse de Wacquemoulin. But : réglementation de la chasse 
et garde du gibier contre le braconnage. Siège social: mairie de 
Wacquemoulin (Oise). 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Var. La Mieugrano. 
But : promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres de recherche et 
de maintenance d'histoire, de folklore, de langue de la Provence. 
Siège social : 80, rue Jean-Jaurès, Fréjus. 


4 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Les 
Chasseurs d’iviers. But : exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social : mairie d’Iviers (Aisne). 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
communale de chasse de Saint-Aubin-Rivière. But : organisation, régle- 
mentation de la chasse, repeuplement et répression du braconnage. 
Siège social : mairie de Saint-Aubin-Rivière. 


5 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 

ciation familiale rurale de Pajay. But : étude et défense des droits et 

Pr — Vos matériels des familles rurales. Siège social : mairie 
re). 


5 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Les Montagnards. But : propager le goût et la pratique des armes À 
feu et offrir des tirs à ses sociétaires et aux amateurs étrangers à 
la localité. Siège social : mont des Cats, café au lieudit Kruystraete, 
Goderwaersvelde (Nord). 


6 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association communale de chasse de Baguer-Morvan. But: organi- 
s du droit de chasse, répression du braconnage et conservation 

récoltes. Siège social : mairie de Baguer-Morvan (Ille-et-Vilaine). 


8 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac, 
Société communale de chasse de Molières. But : repeuplement, des- 


truction des nuisibles et répression du braconnage. ge social; 
mairie de Molières (Dordogne). 

8 septembre 1959. Déclaration à la fecture de . Comité 
d'action municipale et sociale des me et dix arrondis- 


sements. But : contribuer au développement et à l’essor de ces deux 
arrondissements de Paris, aider éventuellement leurs habitants et 
faciliter les contacts avec leurs élus et avec les pouvoirs publics, 
Siège social : 4, rue Ampère, Paris. 


8 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Entretiens 
politiques, économiques et sociaux des Ternes et de la Plaine-Monceau 
(17° arrondissement). But : étude des problèmes politiques, économi- 
ques et sociaux. Siège social : 46, rue Acacias, Paris. 


9 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. re 
pement de défense contre la grêle. But : organiser la lutte contre 
la commune d’Authon. Siège social : mairie d'Authon (Loir- 


10 septembre 1959. Déclaration à la ecture de Mayenne, 
Association locale des aides familiales rura de Villaines-la-Juhel. 
But : aide aux familles. Siège social: mairie de Villaines-la-Juhel 


10 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Asso- 
ciation Les Genêts. But : aide et protection à l’enfance malheureuse, 
Siège social : hôtel de ville, Châteauneuf-de-Randon. 


10 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Groupement 
départemental des centres d’information et de vulgarisation agricoles 
et ménagers agricoles du Tarn. But : diffuser les connaissances tech- 
niques, économiques et sociales aux agriculteurs; étude, information 
et vulgarisation et améliorer la productivité des exploitations. Siège 
social : 11, rue Fonvieille, Albi. 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Amicale philatélique du mont Blanc. But : s'occuper de tout ce qui 
intéresse directement ou indirectement la philatélie. Siège social : 
salle des réunions de la Brasserie Centrale, Sallanches (Haute-Savoie), 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Fanfare de Corbelin « Union fraternelle ». But: enseignement de 
l’art musical et étude de la musique d'ensemble, Siège social : salle 
de musique, place de la Mairie, Corbelin (Isère). 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
Comité d'initiative de Saint-Germain-de-Confolens. But: éducation 
7, dore D Siège social : salle des fêtes de Saint-Germain-de-Confolens 
Charen e . 


14 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association locale des aides familiales rurales de Coublanc. But : 
aide aux familles. Siège social : mairie de Coublanc (Saône-et-Loire), 


14 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association familiale rurale de Coublanc. But : défense des intérêts 
matériels et moraux des familles. Siège social : mairie de Coublanc 
(Saône-et-Loire 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre d’in- 
formation et de vulgarisation agricoles et ménagers agricoles de 
Vers. But: diffuser les connaissances techniques, économiques et 
sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgarisation; amé- 
liorer la productivité des exploitations. Siège social : école de Vers, 
commune de Saint-Gemme. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre d'in: 
formation et de vulgarisation agricoles et ménagers agricoles du 
Verdier-de-Montmiral. But: diffuser les connaissances techniques, 
économiques et sociales aux agriculteurs : étude, information et vul- 
garisation; améliorer la productivité des exploitations. Siège social : 
école publique du Verdier. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre d'’in- 
formation et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 
Sérénac-Crespinet. But : diffuser les connaissances techniques, écono- 
miques et sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgari- 
sation ; améliorer la productivité des exploitations. Siège social : 
école publique de Sérénac. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre d'in- 
formation et de vulgarisation agricoles et ménagér agricoles de 
Saint-Julien-Gaulène. But: diffuser les connaissances techniques, 


-économiques et sociales aux agriculteurs : étude, information et vul- 


garisation ; améliorer la productivité des exploitations. Siège social : 
école publique de Saint-Julien-Gaulène. 
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14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager ricoles 
de Saint-Jean-de-Marcel. But : diffuser les connaissances techniques, 
économiques et sociales aux agriculteurs: étude, information et 
vulgarisation ; améliorer la productivité des exploitations. Siège 
social : école de Saint-Jean-de-Marcel. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 

d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles 

de Padies. But : diffuser les connaissances techniques, économiques 

et sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgarisation ; 

améliorer la productivité des exploitations. Siège social: école de 
Salle, Padies. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 
Labessière-Candell. But: diffuser les connaissances techniques, 
“économiques et sociales aux agriculteurs: étude, information et 
vulgarisation ; améliorer la productivité des exploitations. Siège 
social : école de Labessière. 


‘14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre d'in- 
tion et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 
Fayssac. But : diffuser les connaissances techniques, économiques et 
sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgarisation ; amé- 
+ la productivité des exploitations. Siège social : école publique 
ayssac. 


14 septembre 1959, Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 

d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 

Carlus. But : diffuser les connaissances techniques, économiques et 

sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgarisation ; amé- 

7 2 productivité des exploitations. Siège social: école publique 
arlus. 


14 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
‘Amicale de propriétaires et de chasseurs Saint-Sulpice-de-Faley- 
rens. But : repeupler en gibier le territoire communal et veiller à 
‘sa conservation et à son renouvellement par des lâchers de gibier 
et des battues aux nuisibles. Siège social: chez le président, 
M. Chariol, à Saint-Sulpice-de-Faleyrens (Gironde). 


"4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 
‘d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de 
Cadalen. But: diffuser les connaissances techniques, économiques 
et sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgarisation ; 
améliorer la productivité des exploitations. Siège social: école 
publique de Cadalen. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles 
d'Almayrac. But: diffuser les connaissances techniques, économi- 
ques et sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgari- 
sation ; améliorer la productivité des exploitations. Siège social : 
mairie d'Almayrac. 


‘4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles 
des anciens élèves et amis de l'enseignement agricole public du 
Carmausin, But: diffuser les connaissances techniques, économi- 
ques et sociales aux agriculteurs : étude, information et vulgarisation ; 
améliorer la productivité des exploitations. Siège social : école Victor- 
Hugo, Carmaux. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
‘Amicale des chasseurs Nord-Vallet, But: chasse. Siège social: au 
‘domicile de M. Maurice Guérin, les Courrères, Vallet, 


14 cpiambre 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
‘Association des parents d'élèves du cours Merliac. But : collabora- 
tion plus efficace entre les maîtres et les parents. Siège social : 
79, rue Hoche, Houilles. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
‘Association des parents d'élèves de l'institut Sainte-Thérèse, But : 
aide morale et matérielle entre parents et professeurs. Siège social : 
11, rue Kléber, Houilles. 


15 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély. Association des commerçants et artisans de Matha. But : 
développement du commerce mathalien. Siège social: mairie de 
Matha (Charente-Maritime). 


16 septembre 1959. Déclaration à la Ge de Bernay. 
Section locale des conseils de parents d'élèves des écoles publi- 
ques de Saint-Germain-Village. But : défense des intérêts matériels 
et moraux de l'école laïque. Siège social : mairie de Saint-Germain- 
Village (Eure). 


DE 
16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. 
dicat des détaillants en fruits et légumes des halles et marchés de 
la ville de Toulouse. But: défense des intérêts. Siège social : café 
du Nord, 17, rue de Toul, Toulouse. 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Asso 
ciation des parents d'élèves des écoles publiques des cités Louis. 
Gros, Avignon. But : défense de l'école laïque. Siège social : école 
de garçons des cités Louis-Gros, cité Louis-Gros, Avignon. 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union 
de la jeunesse agricole de France. But: rassembler en son sein 
tous les jeunes Français désirant participer à ses activités pour là 
défense des droits des jeunes et l’organisation des loisirs. Siège 
social : 9, rue Humblot, Paris. 


17 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame (filles) et 
Association d'éducation populaire. But : grouper les chefs de famille 
get a enfants à l’école. Siège social : e Notre-Dame, Belleherbe 


17 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

enseignement par basque i Siège social : rue de 
Bayonne (Basses-Pyrénées). 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Asso. 
ciation de culture ouvrière, But : mettre à la disposition du milieu 

pulaire tous moyens de formation et de culture. Siège social: 
rue des Teinturiers, Avignon. 


19 septembre 1959. Déclaration à la fecture de police. Institut de 
recherches anthropotechniques (l. R. A.). But: exercice de toutes 
activités en vue de la constitution ou du progrès des sciences anthro- 
potechniques, de l’organisation ou du développement des études 
qui les concernent. Siège social: chez M. Paul Bertier, 40, rue 
Henri-Barbusse, Paris. 


21 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Foyer des 
re But: loisirs des jeunes. Siège social: rue Nationale, Pont- 


21 septembre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Centre d'études iques de France (mouvement indé. 
pendant). But : renforcer l'esprit de fraternité entre membres et le 
propager au dehors, étudier les enseignements théo ues et les 
confronter avec les hypothèses de la science et de la philosophie. 
Siège social : 16, rue de l’Abbé-Féraud, Marseille. 


22 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Ensemble 
lyrique et théâtral de l'Est. But: manifestations, entraînements, 
représentations et autres à caractère artistique. Siège social: 
50, rue Henri-Poincaré, Nancy. 


22 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des 
fêtes et d'aide aux vieux. But: organisation des fêtes et venir en 
aide aux personnes âgées et aux Siège social : 62, rue du 
Général-Leclerc, Lys-lez-Lannoy. 


MODIFICATIONS 


11 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
touristique « Les Amis de la Nature », groupe France, transfère son 
siège social du 20, rue de la Chaussée-d’Antin, au 12, rue Chabanais, 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture du e-Dôme. Le 
Comité local du Souvenir français transfère son e social du 


40, avenue des Etats-Unis, Clermont-Ferrand, au 4, place 
nt-Ferrand. 


16 septembre 1959. Déclaration à la ecture d'Orléans. La Pater- 
noise transfère son siège social du 61, rue de la Lionne, Orléans, 
au 72, rue Bannier, Orléans. 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
de dressage dyonisien change son titre, qui devient: Le Chien de 
défense stanois, et transfère son siège social du 81, boulevard 


Maxime-Gorki, à Stains, au 26, rue de la Cerisaie, à Stains. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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